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AVERTISSEMENT

Cette hrochuiv n ,^t (|U(' la n'impr.-ssi,,,, (J'iim- ,éri.. dnrticles pa-
rus dans le Devoir, du (i au 20 juillet. Sans eu ...xaK.'rvr la valiMir .-t la
portée je t-rois pouv..ir dire .pi 'ils offrent .les ap.'reus assez justes sur
les prim-ipaux problème; impériaux. Je me suis s.irtmit appli.nié à
faire coMiprendre

1 .'volutiun a.-.-..mp!ie dans le Kouvernenient et la
constitution de l'empire hritanniipie dei)uis I 'étal)lis«Mii..ut du régime
de» eouteren<-e.s. et à manpier le ternie de eette t'volutiou.

,.^ !'.y " bientôt dix ans, je donnais du niouveinent impérialiste la
detinition .suivante:

^^
"Le véritable impérialisme anglais, e'est la contrUndion des cAo-

mes aux (jm-rris fie t'Anuhh rn-im honunes et ea deniers, en hom-
mes surtout." (1)

Il ne me semble pas que je me s;)is Ixeaueoup trompé.
Pour atteindre leur but. les impérialistes de la grande école dis-

eip.es de Chamberlain, étaient prêts à y mettre le prix. Afin d'obte-
nir des colonies des contributions militaires substantielles et perma-
nentes, ils leur offraient les avantajres d'un tarif douanier impérial
et le partage du gouvernement de l'empire.

Les libéraux impérialistes, moins hardis mais plus rusés, ont adop-
te un moyen terme. Ils préfèrent laisser aux colonies "en temps de
pajx, toutes les apparences de l'autorité sur leurs tlottes et leurs ar-
mées, comptant sur les circonstances, sur l'orgueil et la solidarité de la
race anglo-saxonne et sur la faiblesse des politiciens d'outremer pour
obtenir ou arraeher le concours des forces coloniales "en temps de
guerre." '

Cette politique a trouvé son expression dans le texte des arrange-
ments conclus à la dernière conférence, entre les autorités impériales
et les gouvernements canadien et australien.

Elle est exprimée d'une façon brutale et grotesque dans le traité
nelatit a 1 emploi de^ vaisseaux canadiens.

^^
Le premier article proclame solennellement que "le service naval

.. f J* '^/^^^
,
Canada et de l'Australie seront exclusivement sous

la direction de leur gouvernement respectif."

^^
Mais les seize autres articles tendent tous à éeourter cette autorité

exclusive des gouvernements coloniaux. A tel point que si une
guerre éclatait au moment où les vaisseaux canadiens seraient à faire
du charbon ou des provisions dans un port étranger, ils se trouveraient
en^tat^de guerre et sous l'autorité "exclusive" de l'Amirauté impé-

(1) Grande Bretagne et Canada.—Avertissement (1901).
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de l'AnKloterre! """" ''"•"• '^'» "'**ttrt. à la «lisposition

• • •

tré,„it,-.. |-„,^ p»r M VIk n r • " V"";'"*
'!"'* '« ''">"'" «•

envoyé i.."n,Mi»t;.,„,,„à rta;,;;„;j,"/'
''"»»' ""'"" «"'l «•w.npl.ire

"i?..K. ,„o„»e(: M. Jlonl, ,;r^. ',
,, J r ''•"°«- -^l- '-«"rior avait

«vant rnêiii, „,„. 1. tp«t. ,1

1

""«Ktrc ait dtsm-rré les dent» et

.râper, ""iï:; tLrr:\rzv::i''ii!'^ ^-r""'
°»' "" » •

'•aJ^"'„* I: ;™X7:f;;;;::j'r' '-.^'r- r-i f.. ,„d„i«
la plus eomplète que j'aThle

" ''*^ '" '" J'""^*' C'™t

de ia «:l,ri;pé3"trit':?rZ':fr"'r,v ";• ^""'' •- co-té
Maekenzie et le cl/rf /„ //,,X.

'^™' '" "''J''"-«énér.l

•o-en. jeté I? „„„ àK' aeV't u ^e'-Trv 'f'"^"'»"'"'» " »'

loniieux ont chargé de déterminer T, i„„j".*
' '""""• Bf»deuret

participera aux guerre, derEmp're '
'"""'"'°»' a«<luelle. le Canada

quand on se rappelle l'Sa^e ouf 1 T " ?""' "^» *" *•'«• Mai,
fait de aon nom pour faireTur„ul„.,T''"r™ '''' *'• "^""er ont
eette mission à la conf'renc^ de rln "''"°/'' """"' <>« «"«!«.
dVpoeriaie des faux ma™reat^^ô' ^re'rn^^t'

""""" '' '^''

n.ieufroh'f'lffrà!^"^''' "' '" ^"«^ U-'^-ie Br«,eur, de Le-

• • •

-;^ur guelle corde d^mera-W-n^rn e?2 mJ^'r"''/
'" conférence:

juillet, conclusion de cet** étude ' ^ ^^ ^° ^^^ ^"^ 28

qu. îa/r;a::\:*;^i: If^,tS- «^ JW prévu avec ,uel-
en«uite analysé c. rôle avec infpa^iaHtJ

'"''"""'' ^ ^"^^^ «* « ^'^^

mier minS^'L'tÊoù !" !f^--«^-^ P^- ardents du pre-un moment ou les passions politiques surchauffées exl
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«urL :.";;;'•""";''''"• '' " ">•' «^^«'^^t^^rzIFcU-e, gong Kiee netto m nr n • iii> iipi-.'.k'. n a i i ,, .

"

beaucoup mmm r,.,|,„n,„l,V ,,„„„ ,„. |,. ,.r„it ,1.! .L ,Im,'.|-
." 7 *

.t.n,,oi,„„„„. .,0 », ,«iiti,,u,^i„u,.us.. ,;,:,"
ph:,".!;!,?''''''''-

'' -'

r~'i/:i'p:;:£: ? -f^-

baudeje la .r„„,le p.,l„„p„ „„, ,.ff„„„i ,„ ,.„,,.,,„. ^, ^^-^
'-

«.atr'si:;',:^- :ir: itt •;',r^,!r':i;;;:i: ;:^rdre des services inappn'ciaf.Ies A .on pavs et à V nn r/ 1^ 'r '

.ou,ref.;:!,p'r:\f,:;:::rpîr.;'i:^sr- /fa^^erd-'-T'
''

.onc^, e, .rompe,,., ils .eulen", d^^p^t :.l,',LreM;t,e^';.™"

no„„ com^e la brumo du matin aoua le^ oôûprd'ur:;':"!'^»^:™-

Mon««Mi. 19 août 1911.

Henri BOURASSA

Ton sait, une sorte de jonroal offieieT au noint d« Inf ^^p"—'*- Tî»"'^ «tant. I^ml
parlementairet, des rapport, officielg e°c

"* ** l' exactitude dei comptei-rendut



Sur quelle corde dansera-t-il ?
{Du "DEVOIR", du 12 mai 1911.)

X

péria^e

'"""'*"^ "''«i^trc est en route pour Londres et la conférence im-

Qu'y fera-t-il? Que propcsera-t-il ? Que'lo attitude prendra-tilsur les propositu>n.s soumises par les autres déU'iîué.s de l'Empire?
I)einandera-t-il la dénonciation des traités qui assurent à plusieurs

nations étrangères le bénéfice de la convention Knox-Fielding

?

Offrira-t-il une préférence plus grande aux produits anglais?
Va-t-il ouvrir ou fermer les portes des conseils de l'Empire? seplonger dans le "gouffre du militarisme" ou s'en éloigner avec hor-

reur? *

Se yantera-t-il de sa marine de guerre comme d'un moyen d'af-
fermir 1 autonomie du Canada et même de préparer l'indépendance de
la eoonie ainsi que l'affirmaient plusiei-s de se^ lieutenants dan»
1 élection de Drummond-Arthabaska ?

Emboîtera-t-il le pas à son principal ministre. M. Fieldinc en
offrant^ a 1 Angleterre la flctte et le 8an« du peuple canadien

,
pour

toutes les guer es ''justes au injustes" de la mère-patrie?
Ce serait le temps pour les journaux à gros tapage, à grand ti-

rage et a faux plumage d'ouvrir un concours de devinettes. Toutea
les réponses auraient chance de gagner un prix.

• • •

^

Le premier ministre a bien déclaré, il y a quelques jours, qu'iln avait rien a proposer à la conférence. Mais ceci ne veut rien dire
Il y a souvent loin des paroles aux actes de'M. Laurier. On ne peutmême pas prendre pour acquis le contraire de ses affirmations •

il a
atteint, dans l'art de tromper, le degré de perfection que préconisait
Talleyrand.

Le premier ministre a laissé entendre qu'il ne motlifierait en rien
sa politique.

Nous ne sommes guère plus avancés.
Quelle est la politique de M. Laurier, en matière d'impérialisme?

Comme en toute autre chose, il n'en a qu'une: c'est de n'en avoir au-
cune, ou plutôt d'être prêt à les avoir toutes, suivant les courants et
les besoins du moment.

Voici la quatrièiie conférence impériale à laquelle M. Laurier
prend part. Suivons ses traces et résumons ses attitudes.



\

— 7 —

En 1897, il voulait le libre-échange dans l'Empire et offrait son
tarif de faveur à l'Angleterre, en pur don de reconnaissance et d'a-
mour. En 1902, il faisait montrer les dents par M, Fielding et mena-
çait de relever ce tarif de faveur. En 1907. il louvoyait entre ces deux
courants.

En 1897, il ne rêvait que guerre et carnage; il api>€lait de ses

voeux les "feux des collines" et le "clairon des hatiiilles" afin de don-
ner aux enfants des colonies l'occasicn de verser leur sang pour l'Em-
pire. En 1902, il nous mettait en garde contre "/r gouffre du milita-

risnie" et refusait de conduire son pays au "CRT^ÎE" et au "SUI-
CIDE" des armements impériaux. En 1907, il re,ietait. en termes
déjà plus mesurés, les projets de l 'état-major impérial et de l'ami-
rauté. En 1909. par un arrêté ministériel adopté à la .sourdine, il

acceptait exactement lei mêmes projets, dans l'ensemble et dans les

détails; et il envoyait ses deux hommes de guerre. Horden et Brodeur,
nous engager résolument et sans notre consentement dans la voie du
"crime" et du "suicide."

Non: ni les actes passés ni les paroles récentes du premier minis-
tre ne peuvent éclairer personne—ni lui-même—sur ses intentions.

• • •

Un de ses mercenaires, payes pour faire auprès de ses "chers
compatriotes", la besogne d'empUssagc (pardon!), écrivait, l'autre
jour, que M. Laurier allait encore une foi» défendre l'autonomie du
Canada contre les entreprises impérialistes. J'oublie si celui-ci fait -es

gages au Soleil ou au Canada, ou s'il coudoie le valeureux Ajax à la

cantine de la Viffie. Peu importe: c'est la même encre payée du même
argent volé à la communauté. Ce qui est intéressant, ce n'est pas l'in-

dividu qui tient la plume ni les mots qu'il aligne; c'est la pensée de
ceux qui le paient et le font écrire.

M. Laurier se prépare évidemment à répéter la comédie de 1907.

S'il est vrai qu'il ne va à Londres que pour pontifier et parader
dans les banquets et les fêtes publiques;—s'il n'a nullement l'inten-

tion d'entrer plus avant dans la centralisation militaire de l'Empire,

—

pourquoi emmène-t-il avec lui M. Brodeur, ministre de k marine, et

M. Borden, ministre de la milice, au lieu de >EVI. Fielding. ministre

des finances, et Paterson ministre» des douanes, ses comparons de
1902?

On a d'abord fait entendre que le premier ministre ne voulait pas
laisser à Ottawa le plus gaffeur de ses collègues, de crainte qu'il ne mît
les pieds dans les plats plus souvent qu'à son tour. Mais cette expli-

cation, très plausible pour M. Brodeur, ne s'applique pas à sir Frede-
rick Borden. Notre ministre.de la guerre se compromet parfois dans
les banquets et les affaires de coeur, mais c'est un parlementaire très

adroit. Sa parenté avec M. R. L. Borden l'a jusqu'ici protégé contre

les attaques de la gauche. Et cette impunité est encore fortifiée par



— 8 —

* • •

^on"^^t^'^oZ.^Ze mZ'' ^-^1-ti^e. de leur distinc-
deur de préférence à M F^l^^^^Fi TV^'' ^'^^''^ ^' «^^-

veut'iéLf:i^-eu^^^fS?:^r^ ^"^ '^^r^- '"-^^-
qu 11 se fait aoeompagner par s n T^^'f n ''"P'^'-'^Iis'"^ militaire

mal préparé à diseul r gTe re' et strate
''"' '^^', ''''' ^ '«™««' ^ 'o^t

chefs^de l'état-major im^l ^'' '^''^ ^""'^ ^«^erts ou les.

entre\t7-H?lLrVeVsrintSiL' 'iT''"m
'^"«'^^ ^^ ^^aloupes,

bouées du Saint-Laurent II en fa^^f L ^
.""'i^'

"""^ ^^^t'^^es des
bonnes gens de SoreL Ma Tes exoTriT

^ distribution gratuite auî
tives ne l'ont pa. rendu de force à fen r r? ''^'''T'^

'^ administra-
a.jouer le rôle d'arbitre ntre lordTh.' 'r

''".^' ^^ l'amirauté,
Fisher ni même à mesurerîa nni^i. Y'f Beresford et l'amira
et de la flotte allemanT Et ifest nermill'*!,"' ^ ^" '"*"°^ «^^^«'^«e
de son génie et la fécondité dl1. • ^ ^ ' ^^ ^''''^^' ^"^ la profondeur
ce de sa technique ' '°° Pagination suppléent à l 'insuffisan-

• • #

complir lui-même. ^ '" "' °' P'"' P>» « ne veut pas ae-

Il fera quelques dé<-UrJiZl ^^ ^^^ "nations soeurs."
inent impérialiste^ Aut7ances nl/nr""'!}

«"*°°°"^i«tes et vague-
les propositions centralisatricries Du^av^n " T*'?- '^ repoJev^
mêmes ne veulent pas, d ce ^eit C ,n '^i'^,'''*

^'^ ^"^^«i^ ^u^-
*^otr 6,,< ^ra^^ procm - ^ ^''^'^^ '^°* ^^ graduel_"a

mini^^'ïï^r^^s ?iïrs:^7^^ ^r^^"^
^«^^^--t- ^^

Fielding. négociée et conclue dans L.?^''^' ^' ^' convention Knox-
les r^icai. ^n.^.i.^^^^^^^^^^^

temps de paix, mais hnpérial en ternes dîgïerï'^^^^ft^a^ft
^
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dant le moment de nous plonger dans le " gouffre du militarismp "

Et tandis que le grand comédien opérera sur la scène exno «ntaux regards du publie de l'en.pire les ressources p L^ieuses le "nart et la diversité de ses .-ostumes et de se; ffriiuaffes Z7.ilT
parsas feront. dan.s la eouli^e, les op/ratLf "le^ IS; T,-:::"auxquelles il ne se som-ie pas d'associer son nom.

• • •

Ce qui est certain, c'est que l'impérialisme .a avancer encore d'undegré plus ou moins considérable; et M. Laurier y Sa svie'unemou aveuglement, quels que .soient le ton, la forme on Tédat d s^déclarations publiques et la nature de ses attitudes secrètes

«rnrJnf
P^^""^^^ ""nistre est un homme habile et un merveilleux né-goc ateur; mais il n a n la netteté de pensée ni 1^ force de conXtionm la vigueur de caractère qu'il faudrait pour tenir tète aux hommespuissan s qui dirigent le mouvement impérialiste. II est totalem nncapabe de résister aux moyens de conquête et d'intim dat on dones impérialistes disposent. Il peut jouer quelque temps avec eux

iuTa^mTrdu aT'" -Pr^-.dans les mains; mis comme rsaum nqui a mordu a 1 amorce du pêcheur habile, il a beau se débattre etruser plonger au f.nd ou remonter à la surface, faire iTmort ou bondir et partir comme une flèche en amont ou en aval du courant il fi-nira par se noyer et se laisser prendre.
""ram, u n

n,i. aJT 'f'^ ?"!' ''°*
^ '°^"^ ^' "'«^°*'^° «* 1« progrès de l'autono-mie du Canada et le sentiment des vraies traditions britanniques desuivre d'un oeil vigiant les évolutions et les mouvements de notreopportuniste national.

Au Devoir, nous aurons l'oeil ouvert.
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tenant possible de se faire ûneidl
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vaux aeeomplis. On neût n,A,L ,

"^ ""'« <"" l'e"»emble des ira-
?..^ues impériaux

",,^'t7Ja„;:'''rfrr/°'''-^'' ™"^ """ °™ »™

avant ^îSr:^^^ t::^:^,fi.r^ """- -"'"'"^'^.
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nement des possessions brita'Liqtr
I wT'/""'^'"""* «^^ «^"^«rl

penalisme militaire- i'infl„on» -' ^*f^D*»at'on marquée de l'im-
PériaJ; l'attitude pà^'^^l Ï^Xf/Tr' ^" ^°"ve-»ement Im-
et les motifs réels de .- ilîques 'uè 1p .h/f1

^"""''' ^°^^° ï« °«ture
a subies pour la Premi^rffo^^en A^Me,^^^

«--ornement canadien

Sujets traités.

-atie^rsufvam::;
''°^^' '^^ ^'««"^ - ^--"Jé des décisions sur les

Naturalisation impériale •

Tarif, des câbles transoe'éaniques
;Imperiahsation des câbles transatlantiques-

Réduction des tarif, du canal de Suez
Destruction des combines maritimes.

unifcrli:: ^::::r:s^r^:::^^^' '- ^-* ^'-p^- ^^ ^ou.

Navigat>.n et commerce maritime;"

?oXU.>rrf^n'd^'Sa!';"'™"''" '* """'- ^^—«e^
Accidents du travail;
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Immigration
;

Expul-iion des aubains;
Exécution, dans tont pays l)ritannique, des jugoments pt senten-

ces arhitrak's rendus dans une partie (luelconque de l'empire.
Eiie a préeonisé l'établissement d'un tril)unal suprême de l'em-

pire.

Elle a décrété, sur la proposition.de M. Laurier, la constitution
d'une Commission Rcyale ou plutôt impériale, chargéi^ de s'eenquérir
des ressources des pays britanni(|.ies et de faire rapport sur les "lois"
et "méthodes" propres à les mettre en valeur.

Voilà pour la législation et le gouvernement intérieurs.
Par son adhé icn à la Déclaration de Londres, sur l'initiative de

M. Laurier, et surtout par l'adoption du voeu formulé par M. Fisher,
elle s'est liée moralement à la politique internationale de l'Angleterre.

C'est ce voeu que M. Laurier—détail caractéristique—a combattu
de sa parole et appuyé de son vote.

.
Je reviendrai sur cet incident, l'uq des plus intéressants et des plus

significatifs de la eonférenoç. '

;
Sur la question suprême^ celle de la défens? militaire et maritime

de l'Empire, la conférence a délibéré dans le secret le plus absolu—
non-seulement lorsque les autorités britanniques lui ouvrirent les ar-
cana imperii, suivant l'expression de M. Asquith, c'est-à-dire les mys-
tères de la stratégie et de la diplomatie; mais encore lorsqu'on discuta
k partage des responsabilités constitutionnelles et fiiaaneières entre la
mère-tpatrie et les colonies.

Ceci encore demande un chapitre spécial.

Cette brève énumération suffit à indiquer Timportance des débats
qui- se sont clos à Londres le 20 juin; «t d'ap*^ le .premier ministre
du Royaume-Uni, les délibérations secrètes sont beaucoup plus graves
que celles dont le public a eu connaisance, les ententes tacites ou offi-

cieuses ont une portée plus considérable que les voeux et les résolu-
tions adoptés sous une forme concrète.

Importance de la Conférence.

Ce qui est peut-être encore plus significatif que tout le travail
accompli, c'est la nature même de la conférence; c'est la place énor-
me, envahissante que cette institution née d'hier menace de preadre
dans le jeu des institutions brita-nniques.

Sur ce point tout le monde est tombé d'accord.
Passant en revue le chemin piiTcouru depuis la conférence de 1907,

M. Laurier disait, à la séance d'ouverture, le 23 mai:

' 'Le plus important des résultats obtenus a été ae substituer au genre de
conférences coloniales éphémères qui s'étaient réunies précédemment, un vé-
ritable régime impérial de coiif^ences périodiques entre le gouvernement dt
Sa Majesté dans le Boyauiiie et les gouvernements de Sa r.iajesté dans les pos
sessions d'outre-mer, pour la diicussion des intérêts coounuiiB." ("Précis"
page 6).

'
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«...e n'avait f„i, ,„,„'. vl,„» „ a^
'

„ iw ""î "'™"^ '' '« ™»«"

impeiiale '-elle riiarriiieraif cl'im i,!,!
"*"'* ''" '» politique

rhi«oire constitutiolSè 1 rfir'"?"'"'. l'^

développe^^eX

l'jmpuWon q„e le dernier congrès deTSnan^e, H ,'
''™"" ''«»»'«

-e « r,.p4ri.:i,™e militaire, ?1 partairX'tîatiS::.' '°-

l'ampleur du génie politione «%fi ,. f •
'"'"''«"•es, la marque et

pelé les efforts%t la'ptp^g kl'deV'aLfennffr- fT*' ""''' ™P-
Impéri-le. dont il fut l 'un des nionnerfn? ,?''„<''' '» Fédération
«renée, "germe d'une oSuvent'ôn permanente"^ ' ''™'' "' '« ™-

prnmL'':srpLTe"'d?s'r„i-'s:"z '-^ ^^ '^™^^- ^'»-«. -
tona les g«>u^ d'c^ll'n "aS^/ -„^»-f,,^^'^^^^^^ dan.
et a f.,re présager les progrè. de oette évSn '^'°''"™ "
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t.n.o^Vn'"'*"^"^^ ''f,'''
P.""' ''^ justification du mouvement de résig.tance inaugure dès l'envoi des contingents d'Afrique, de rappeler c^que je disais, il y a près de dix ans, avant la conférence de 1902 î

un .1^^?,"/*^ '** **'»*"•"» ««• c« conseil «urglaw tout a coup, constltui oar

faits accomplie
"""««"• ^-^ on donnara 1;. sanction constitutionnelle aax

bUes?'-**
**• *'•**• """*" «"" *<»>*•» ^w institutions britanniques se sont éta-

( "Grande-Bretagne et Canada". 1901, page 35).

nnî l\^^
*^™^'^ ^".^ ^'^' ^" *"«" clair que les eunuques ministériels

?n ce'temns°r:r°"^''"'
">« t^-*--* de fou etli'éneTumèni'

SaMe TuTourdC Jr •" ^'^.^''^^ ^' q"'il« affirmaient être irréa-

Se *"^°'''^^^"' P"'^^ <ï"e je combats ce qu'ils prétendent inévi-

• • •

Junte^s^'JcrL'Tf^'*'''' ?*
'^''^'?"" "° ^^"*«*>1« ^Jonseil d'empire, unejunte secrète, ne laissant connaître au public que ce au 'il lui nia t d^

oniutôt'urEfat'*'^ ^* '' ^? ^r^°"'-
C'-t - E?at dans l'^Utï

suivant l 'Prn.** «"/7"? J« Etats-un véritable cabinet impérial,

iTmp ré ZZ7u ^V'°^^^"^^°^'
«««« responsabilité au peuple éi

uuiTirs'pnt^^'T i'°T'*' .P"' '°^°^« d^ parlement impérial

Hucun dn! n„
'°°*? "^ '"" T «^"'ents; sans responsabilité non plus

que Etat n'on7drnit"°''î^''
^'

^''r'"''
P"^^^»^ 'es délégués de cha

sans mandat Spfin"
^""^ ."''" ?""'" ^°'^ collective. Et ces délégués,

rarïirHèr! «1 '
P- "^'°*

*°"-'r'' '' ^^'•^^«^ « '«"'•« responsabilité^

?ep1?s^ntan ; dll
^\^°^^"«°t '« volonté et le vote prépondérant des

SSadon, efl7
'' P«y«' o«.en s'abritant derrière le secret desdélibérations et la censure arbitraire des comptes-rendus officiels.

l0DDements3r!! ''fP^^-^ Permettaient il y aurait Ici des déve-

mLf«W .intéressants a faire, des comparaisons et des rapproche!

Ts Tudorri^d: %"' -"Vli^archie hybride et l'ancien consei'l privé

américain ' '
^°''^' ^'' ^'^ ^' ^^°^^« '^ le cabinet

sitoir'^P^ ïïl^T" t
'/P"™«^ 1

'«^J« que ce régime ne peut être que tran-

satiins auToffrfà r''
les exigences des peuples conquis; les^ompen-

rê n^upil Jjnr- ' J?°'*?
P^^^^^^^^e des politiciens peuvent sSffi-

bîtudPsT à fTT'*^"° ^*T'^'"
"^«'^ " ^«* t^°P i"^érieur aux ha-bitudes et à la fierté des Anglo-Saxons modernes pour durer long-temps sous sa forme actuelle. Il va continuer d'évoluer dans le sens
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impérialiste jusqu'à ce qu'il ait amené l'Empire au point où l'atten-
dent les prévisions de lord Hosohery—à moins que quelque contre-cou-
rant soudam ne surgisse pour en changer le cours, et alors ce serait la
rupture de l'Empire.

Autonomie coloniale.—Prépondérance anglaise.

Le régime des conférences impériales tend inévitablement à la
concentration du gouvernement de l'Empire et, par conséquent, à
1 affaiblissement de l'autonomie et de la liberté de chacun des pays
qui le composent—ou plutôt des colonies; car cette concentration de
pouvoirs ne peut s'opérer qu'au bénéfice de la métropole.

Les délibérations de cette année prouvent surabondamment cette
thèse en depit des précautions prises par les délégués coloniaux pour
dérober à leurs mandants la nature et la portée de leurs engagements
sur la question primordiale des, armements impériaux.

La seule énumération des sujets traités—je l'ai donnée hier.—
sutht à marquer les tendances centralisatrices de la junte impériale

Non seulement pousse-telle à l'uniformisation de lois et de règle-
ments administratifs abandonnés jusqu'ici au ressort des divers par-
lements coloniaux, mais elle a même commencé à pénétrer sur le. do-
maine du droit privé, des lois cj^vi^es, qui, au Canada et en Australie
ressortent à la juridiction des provinces ou états.

L'an dernier. M. Gouin et M.. Taschereau protestaient contre les
empiétements du gouvernement fédéral dans la législation relative
aux compagnies à chartes. Que pensent-ils, que feront-ils dire et écrire
par leurs esclaves—qui sont également ceux du ministère fédéral—
des voeux adoptés à ce siutjet par la conférence impériale, avec le con-
sentement de mi. Laurier et Brodeur, et recommandant l'adoption,
dans tout l'empire, de lois uniformes sur les compagnies?

Que penseront-ils et que feront-ils des résolutions préconisant
1 impérialisation des lois relatives aux accidents du travail 1 Et sur-
tout du voeu adopté à la demande du gouvernement de Londres, nour
permettre, dans tout pays britannique

, l'exécution d'un jugement ren-
du dans n'importe quellt utre partie de l'Empire?

Voit-on d'ici la situation d'un malheureux pris au collet à To-
ronto pour mépris de cour, eomnjis,. sans qu'il le sache, peut-être, à
Cape Tow-n ou à >Iel'boui|Tie

; ou voyant ses biens saisis à ^Montréal'en
vertu d'un jugement rendu par défaut à Liverpool, à Calcutta ou à
Sydney ?

Mais c'est surtout dans l'étude des grands problèmes impériaux
que la force de concentration s'est affirmée

Et cette manifestation est d'antant plus remarquable qu'à une
exception près—sir Joseph Ward, premier ministre de la Nouvelle-
Zélande—les membres de la conférence de 1911 étaient beancoup moins
imbus d'impérialisme que éeux dés trois conférences précédentes—
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surtout de 1897 et 1902, alors que M. Chamberlain jouissait de tout

son prestige.

Le premier ministre anglais, M. Asquith. est l'un des rares libé-

raux impérialistes de la première heure; mais son impérialisme se

borne à la coopération militaire de l'empire, c'est-à-dire aux moyens à
prendre pour entraîner les colonies dans les armements impériaux. Il

est opposé à tout projet de représentation des colonies et surtout à
toute forme de politique douanière impériale.

M. Fisher, premier ministre de l'Australie, est l'élu du parti ou-

vrier, anti-militariste et anti-impérialiste. Le général Botha. en dépit

du loyalisme qu'il affiche un peu trop souvent peut-être, n'est pas un
impérialiste. Sir Edward Morris, de Terreneuve, non plus—du moins,

si l'on en peut juger par son attitude à la conférence.

Dès le début, M. Asquith affirma que la politique de centralisa-

tion est absurde, la désintégration impossible, et qu'il faut à l'empire

un régime intermédiaire "une combinaison de l'autonomie locale et

du dévouement à un seul souverain"- l'autoaiomie étant "l'arhcit-

lus staniis aut cadentis imperii."

M. Laurier, avec sa rare souplesse et son habituel bonheur d 'expres-

sion, s'empressa d'emboîter le pas au premier ministre de la Grande-

Bretagne, et à sa définition d'ajouter la sienne, plus heureue encore:

"l'unité impériale basée sur l'autonomie locale."

Et cependant, sur ce terrain si peu favorable à l'impérialisme,

l'idée de concentration a encore avancé d'un cran, la suprématie de

l'Angleterre s'est encore affirmée avee une force et une évidence re-

marquables, soit lorsque la conférence a repoussé les propositions les

plus impérialistes de sir Joseph "Ward ou qu'elle a refusé d 'adopter

le voeu le plus autonomiste formulé par le même M. "Ward et com-

battu par ^I. Laurier.

MM. Asquith, Uurier et Ward.

C'est une personnalité intéressante que celle du premier ministre

de la Nouvelle-Zélande. Evidemment inférieur à M. Asquith et à M.

Laurier comme diplomate et négociateur, il leur est infiniment supé-

rieur par le courage et la netteté de ses vues. Il a exprimé plus

hautement que tout autre membre de la conférence la fierté et les as-

pirations des colonies.

On a dit que M. Laurier avait été le Nestor de la conférence. Il

serait peut-être plus exact de dire qu'il a joué le rôle d'Ulysse, pru-

dent, habile et rusé. M. Asquith en est resté tout le temps l'Aga-:

memnon. le maître incontesté-mais un Agamemnon sage et tempéré.

Sir Joseph Ward en fut sans contredit le bouillaint Achille, mais un
Achille ne boudant jamais, même quand ses rivaux lui dérobaient ses

Briséis.

Dès l'ouverture des séances, sir Joseph Ward proposa la publi-

cité des délibérations. Tous ses collègues, M. Laurier en tête, s'y sont
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'''t'NéoTlfnd'''^
-^«""e du «eeret a été maintenu

tentig«ante«; uum il a réuMi à7n fi .
^ ""'"" «* ^^ Plu» rè-

bre. et de très sérieuses:":; L ? «S
"

mZhr! T ,''"' «^/"^ -™-
.

C"est lui .,ui a fait voter les nronoiit n„ ^ ?-^ '** conférence,
tion des lois sur les ^omvaJo.VZ;^'^^^^^^^ à l'uniformisa-
teur les marque, de commerce, les acHdents ZTnl2 ^'- ^"'^' ^'«"-

Ç est lui aussi qui a fait adopter les voeul nr'
^"''' ' """'J»r«tion,

tion impériale, k^ „.i.s.sions des funetionriJTTl.'""* '*» ««turalisa-
des tarifs télégraphiques, etc.

'""'^'""""'^«^ de l'Etat, l'abaissement

Conseil Impérial.

le» affaires étranger™. Il sujjrà , Z, ,?
"' "" ' ''"«•e et

député par 200.000 âmes, ce S "él i ,reSi,''l7''''^''',''''°°> "-
tuelle donnerait eonune résultats. lt'Z2lît- dl''"''"'"''"' <^
Australie. 25; Afrique-Sud, 7, Nonve SSnde 6 T.'

'^""'^'' ^^

'

ee parlement serait adjoint nie sorte 5e eomité exél.
î™'"™' ^- ^

d„u.e^men,bres-,e R„,a„n.e et les ^oÙ:^Z:ZT.ZZTL^

de. olrsTla^e'-pXn'Ilr.-SïVpZlrrrr,^ '^ <"»"

"Aujourd'hui dit-U 1m ik^/am.*. ^
:;

«ur le. qu-tion; ai toi" «tTï ^J^'^^ îf
^'=-»«'« >»•<»« .ucune voix

ont un intérêt vital. LaNonv.ll. zi^Jl * ** »"•"•• •* Pourtant .lies y
défoMo) irt avM 1. traî.^ !?*i«î2iS*^

P" «•»>»»•. contribua (Vil

:

tajjrui, pour u^ïs;rrtVS?cX*ïïTflïr*ir*^'*°-'*°*^'

parletnTeTTe%SfsWtér?:rr^"d'r^^ ^- le

dépassaient de beaucoupT bornes^ d?;''^»?' t ^' ^«"^^"«-Zélande
qu'ils auraient em réalité levonv?^rlAV^^^^ '°"'^" consultatif,

aides nécessaires à la défenl^ ITvZ^^.
déterminer le chiffre des sub-

lever, ce qui laisserait aux^vZ, ^^ ^' *°^ ^^^^ ^^ ^^^it de les pré-
mr l'ar^elt sZ d"4er1a S^^^^^^^

^^*"^^« '« ^"^eau de f?ur-
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gn.. et den Ktatsini. 'Z, M W J, ';';^ ^ '''^"•""«-

«HTlHin. HVHit in..,,,,.;' IVx.mph
' " "

•'"'''''"" •'" •^'- ^''""»-

Pn.« dans na n'p.„s.. i| ,Vra«« !« pr,.p„sition .l'un mot-

conclusion des traitÂa i. «.1-^1-- \. .""*^"'* <*• '» Politlqu» étransère U

IMPEBIAL. SUJEtS AD vSiSS^m^JIS ^^ OOUVERNEMENT
PABTAOBBI. ••

PARLEMENT IMPEBIAL, NE PEUT ETRE

trait «t gouvMné. (-îSïci;"K ^i?'i8)
'" ' ^'^""^^^ * *" *'*'°''

Je garde to.jt parce r,,„. /,rû«« »o,„inor Ico!

indépeD<laloe" ai'hèt I ,^.n!t 'V""'
''"'• ^'""'' "'« "'«•'''«^^ de s.m

et dfs sS: pour t dTfe^rdTr':?TZ^^ """" "^'^- '""^"^
comprendre ai 'elle n'« ri", à r ' '" ' " ''"' ^"" '"«'*»•' fait

Ministère des Colonles.-^crétarlat permanent-Gouverneurs et
Hauts>Commlssaires.

f«it tJ^
«7^«rence de 1907, lord Elgin, ministre des colonies avait

Délttfi"
"" P''^°«'*^n« «-«'«tives à l'établissement d 'un conseil im-

sons n«I fn"'
''^'^*- '"^''ï."^ "°^ proposition tendant au Se iut

I^S Un»*^ ', "^r?"
'"^'^^^^^ ^^«'^ résolution constitutive dLis-

t^^ et Sia^ yT:r '' ï^^?-ti«>^e--t des confér:»'^^-

r,P«?^l /'^ 1 établissement d'un secrétariat ou bureau perma-nent des conférences, sous l'autorité du ministère des colonies

«»«f«r ' f*-""^
1°"**- ^^ '^ '^"^^'^ P'"8 alléchante aux coloniaux le mi-

Te^s L'W*r' '"h-"^"*
"«oloni^" celui de Domi^on. LjoZ

Dar 2 (W.» n
Canadiens, suivant l'exem. le un peu puéril donné

ffL- , ^®. î?*^'*'' tradudaent Dominions par "Puiasanoes"tandis qu'en réalité la traduction exacte est " poLession^'^m^né
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Uit NMiament rendu. toToTmU e„ ,«.r'
""' I'T '-"" " '«

Le secrétariat fut constitué. M. Ju.t en e^ le titulaire.

• • •

. , . — v.,.„i4r, projetait
des mlonu^ sur les ba«eg suivantes

impé^JZ
"^''^ ^'' ^°'°°''^'' <lev.endrait le secrétaire des affaire,

desDl^iortÏÏes^Ha'sToL'S^L^?'* «?-* ^" ^^P-*--t
ce département.

Commissaires seraient accrédités auprès de

fense'l^p?riare"l^ha;Tet!:';;%'L":'t^ ^^^1^ ^e >« «i'^-

à la défense des Dominions ^ discuterait les matières relatives

minis'Tre'Tes'SïLrérr^J" ruïï^t^^^^ ''^^^^-' -- le

ressant les Dominions ^ *
""' *^"*'' '"'•*'^'«« extérieure, inté-

^olect^:io;ZZnt:^^^^^^^ '^ ^^"^« intermédiaires (ike
des Dominions

^'"'""'••^'''•''") entre le gouvernement impérial et ceux

raux-^ I. foi, chef, d'«St?f° »loS\rl»uSSC^"^"^
vernement impérial.

agenis politiques du gou-

.

On sait à quels abus ce double rôle a donné lieu P*^ n 'p«t
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Cette foi» encore, M. Uurier «V.t uni aux minintre. anirlais oourfaire repoiHm.r la proposition tout autonominte. ,H,ur ne pïï dt- n«tKmahHte de ^r .Wph Ward. Et quei« ai^umentà .mli Hnv l^ïf*

.t t-m 'Z'
'^"""•«*'« de. eoloni.^. M. Ilarcourt. enta.nu leX?*et tailla en pièie*. lu proposition de M. Ward 11 ré«.rv« ...... i« *

du Comité de la défen.'la di.,u^on du , ;^tr!LreTa;i7; . f^ ^^^^^

miniom* Il écarta dedaiKUfUiK.meot et aanii diseup^on. toujour. aunom de la rc^pojwah lité souveraine .t indivisible .pu- M AmTùhh «vakinvoquée la v.Mlle. 'ùhV de rendre Um hauts eonnuis^aln.H ki^'ùl"7,tem.ediaires entre le gouverneuH^t i,u,»érial et I.* Do.nini.u.s Tl Ht ô•erver que la séparation efTe-tuée jusq.u. là dans !.. ,„i„i fore dés «oïnie. u. semblait su Usante. Il n.ppda I V.tal.li.H.Mn.nt d . e r^t^rttet les .ervK.es Ue M. Just. reconnus au parlnnent canadien par MLauner. Rnfln pour se rcn.lrc «u <lcsir de. colonies, il sujéra san,enthuusiasu.e.
1 idce d un .•o.nité pcr.nanent ,p,i prolongerait leTravailde, conférences passées et prcparen.it celui ,lcs conférvnces à venirSir Joseph Ward fit encore tête A l'oraire II instlH» a» ,! . •

tion. parla en ternu, mesurés mais t.^. .Z.. duS . 4'SZtions du Bureau colonial, et insista sur l'importance de fortiHer « m"ponsabilite des hauts commissair-s. " '^*^*'

Sir Wilfrid Laurier. M. Fisher. M. Malan (su.l-africain) sonposèrent nettement au comité.
'"ain; s op-

T ^l w'**'^
''''^"^'' néanmoins avec vigueur les observations de sîrJoseph Ward au sujet des hauts .iiissaires

«"«ns Ue sir

M. Malan s'y opposa et fit val r la proposition de sa colonie on.M. Asquith eearta en deux mots, disant que le premier udnHre îmnérial est déjà surchargé de respon «bilixé.
'"mi'rre impe-

Sir Edward Morris déclara laconiquement que Terreneuve étaitMtisfaite du régime actuel.
""fuve était

«« f.nljf
'''"'**'. ''"'"PT" •?" P^f^^^^r que le gouvernement anglaisne tenait pas plus que de raison à sa proposition.

anglais

Politique Secrète.

Mais le trait le plus earactéristique du débat, o'ast l'argument aueM Launer invoqua à l 'encontre de la proposition de M. wrd et des

„..''!'"\''°! '' P'^^ier ministre ne parle pas de relation, «ecrèteaentre les haut, eommismire, et les gouvernements eoloma" qSi Snomment, ma« entre ees fonetionnaire. et le gouvernement topérial
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litique souterraine. C'^aV^nX "° ^^'^^' ^''^'''^ ^' 1» Po-
le masque trompeur de ses atZr h" rr'.' f '"' "«^^''^ ^«"ière
le long de cette^eonftre de ofl i rllf/r

^' ''^-^^ ^« ^^^^^ Tout
l'ombre et le mystère Jla's il nw'/^

Que jamais travaillé dans
par un aveu aussi sin'ère

''* '''""''' ^^^"^'^ ««« "méthodes

cha f^ilrdf.^nLtrr'r '' "'"^^-^^^ ^^ ^^ P-P-*^-- - -cr.

nies i^z^':;;LSpX d: 'Jr-
^'"" ^'^ '^ "^'-^^^ ^- -^o-

ministre des eohuuTc rXL sou ^T" ^'''rT''' «'^"'P^^^e du
manent), de l'assis -m ,?„! '""X''^'-'^*«^'-es (parlementaire et per-

la eonfé;en'e et d
'

h .^tl

''''''''''^^^'''' ^" secrétaire pernmnent-de
le ministre ^o^^l^^leri^i^'^ll^aS:

'""""^ ''^^^ ^ '-.anisatior^

1. -La Commission est purement consultative, elle ne vote nas2.—Le avise le ministre dr>s Colonies.
P^^'

mett^'aux^lXt^rK^s'''"''"^""^^ "" ^"^^^'^"^ -"-- - ^ sou-

.y wufij^, in.ns les Hauts commissaires restrnt lihroc ri';«f^
leurs g„„v„r„e,„o„,« „« d.;,ih,-..„i„„, d, la c:™™',,™. " '"f"™"

4k # *

I
M
If
IMi
Ih

r>.„ ?ffi
''''°^'''* facilement que cet organisme compliqué, encombrant et

rprttrnt°%r r'IYr ^'^"^^--r^^-
'^- H-LVStTen

par M Asmith r!
'''' '?"''' ^^ déclaration faite le 26 mai

guèrfet n'in SertitT^ ^"' '' gouvernement impérial n'y tenait

Eté des suffrS " " '"''"*"° "' '""""'^* P^ ^'"°^-

vernement britannlane. . T(' 'Prtcl."%^I m° ^ «»»»«*«'» '^•nt) da gou-
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Il obtint facilement le réfutât (lu'il désirait.
Sir Joseph Ward et M Fislier soutinrent mollement la propo-

sition, faute de mieux. Sir Edward Morris ne souffla mot. :\IM.
Laurier et Botlia formulèrent hrièveuent leurs objections. Af! Ilar-
coiirt 'De teinta pas même d'y réixxndre et jeta par-dvsnis boni. ave(î
allégresse, son lourd et encombrant pa(|uet qu'il avait attaché comme
K'ue meule au «ou du projet de ^l. Ward.

En vérité, il faut une forte d(!.sc de bonne volonté pour voir une
victoire éclatante d<' M. Laurier dans l'enfoncement de cette porte ou-
verte.

Et surtout, il est absolument fïrotesque d'y signaler un triomphe
du principe autonomi.ste.

Ce qui ressort clairement de tout ce débat, c'est que les ministre?
britanniques voulaient à tout i)rix se défaire de la proposition hardie
de M. Ward. dont l'exécution aurait affaibli le pouvoir occulte du Bu-
reau colonial et des prouverneurs-<rénéraux en tant qu'agents politi-
ques des autorités impériales, et raflFeniii hi situation des hauts com-
mi.-fiaires. fonctionnaires des ifouvernements coloniaux. Ils formu-
lèrent une proposition inacceptable; firent le nécessaire pour la faire
rejeter; et l'une emportant l'autre, ils conservèrent intacts l'autorité
du Bureau colonial et l'intermédiaire inévitab'e des souverneur.s-c-é-
néraux.

En vérité, ces hoimnes d'Etat anîjlais sont forts! Ils savent égale-
ment gouverner Canadiens et Bengalis. Kaffirs et Australiens.

Tribunal Suprême de l'Empire.

A la séance de clôture, M Asquith disait que, de toutes les décisions
de la conférence relatives au gouvernement intérieur de l'empire, au-
cune ne lui semblait plus importante que celle adoptée au sujet d'une
eouir impériale de dernière instance.

Praticien éminent M. Asquith est peut-être porté, comme beau-
coup de ses confrères de la haute et basse basoche, à accorder une im-
portance exagérée à tout ce qui touche à la loi et aux tribunaux.

En tout cas, la discussion de ce problème et le résultat très mi-
nime obtenu par les délégués d'Australie après une lutte de dix années,
mettent vivement en relief la persévérance anglo-saxonne, le progrès
lent mais sûr de l 'idée impérialiste et la répugnance des autorités bri-
tanniques à laisser échapper les moindres éléments de leur autorité.
C'est sous ces aspects que je veux surtout envisager la question,

• • •

Comme on le sait il y a, en Angleterre, deux juridictions d'appels
en dernier ressort: l'une pour le Royaume-Uni; c'est un comité de la
Chambre des lorda, siégeant en tribunal sous le nom usuel de Law
Lords; l'autre pouir l'Emipipe des Indes et les colonies- c'est le comité
judiciaire du Conseil privé.
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^ro/.^'^eir^^^^^^^ mais de simple,
selliers du Roi, qui se réuSLenr,>n.? f"««o^sultes éminenta. con-
plaintes des JustliabîJ deSn r^Tv^^'^T '" ^^'°^^' ^^««'^ "««

•ce de ces plaintes. C'e«t la pérpé uat on 1

" •°""''""^° ^"^ ^« J»«-
lait du souverain la source de tout^ .,H

^'''°™^ traditionnel qui
de tous les honneurs. Dans la pra iauè on'

'"'"'"' ',^^ ^« ^««^aine
lords un certain nombre de ?urts™>lt?' T'"'"' ^ ^^ ^^«'"bre des
-une véritable no.blesse de rob - t ^ un 'T°^^

''' ^'"^ ^-<^*
au comité judiciaire du Conseil privé Au ZS r

'^''''^'' «^^««"^
ne me trompe, on nomme nii,>in„

^"^'**^ Judiciaire seul, si ie
l'être, da.» L lois err.urr/X\Sn; '"''' r '"'P™^
du reste, ne détermine h- nnn.hrV ,.• '^^ '^*^^ ^^^^«^es colonies. Rien
l'une ou l'autre dé " ur^ic n? t ZrT '°"^^^ «^^^«'- ^ans
traire et traditionnelle.

Procédure et aussi toute arbi-

• * *

à I Wroit du Cooseirprivr^Et ZZZC T'"""'' "" ^'""i"»
prennent. J'ai entendu lord ïl,.r;.heri ëx^hV,?

'*" "" """""^ '<> ™n-
donné le plua de n,.I en l-répara , „ eme'ië Sa,!:,';''?

""-^ '"' •»""'

éhranler la eonHan. de. ju.ieiaWe': HanTr/S iSS„?| Z ."h*

Plusieurs avocats éminents des colonies se nlai^nonflords constituent souvent, par le nombre et par la3 ,^' T" ''^Z""'tribunal, un stronger bench, que le comité judiciaire nued
"^'''^'"^

position même du comité on ne tipnf nn= i^''.^^^^^'
^ue dans la eom-

tance relative das litiges que pour avoTr.ni' T^\' ^' ^'^"^Por-
ser sous les fourches caûd1nLdTnrocu^e^rf7"^*'"'''' " ^«"^ Par-
les plus dispendieux-de Sres e rete„i/-

' "' ''.'^"^^^^^^et
les plus en vogue, non moins rf,o'' dVntre7en

'"""'""' ^'^ ^''"-'''''''

La seule distance l'encombrement des litiges r-on^ .suprême excessivement coûteux aux iusH^ikl!!
'/',''* •""* «^PPe^

grandes compagnies, les plaideLs à la bouSe iL ' ''^'°^''- ^
leur profit en terrorisant des adverL res moiL^Î

^''°''' ^ *^°"^««t
ce qu'il en est au Canada On n^ 7. ' uf ''/'^. P«»?^»s- On sait
l'abus peut aller à la Nouvelle^Zérande ett A^^^^^ T^'^'' ^"^^^'^à
tribunal par la moitié de la cir^onlL^ete^Vu^for"'"

"^^^'^ ^' ''
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uinujes, a un tnbunal iuprême nour tout l'om-Tj-^

M. Chamberlain fit fo t t^^,^
^ «^'P^' a» Conseil privé,

lien moral le plus int me et -
'""*' ^"' ' ^^«^^ Po.npre le

colonies. Les d"léc^ui
'

..tl
'''"1 P'"^'^'';"'-^ ^ntre la métropole et les

alla même jfsc,u!^d ;/c rrr. r' '^"'^r.
^'^''*^«°^'^- I^ "° d'eux

le C«m«,o« r.flS, ^^r/ir*,;' ^,^* l'»'''";"^; l'ntannique ne votait pas
tralie proelameraitl;!^ i^li;!;:;!:^;'^^^^''^""^

''-'«-^ -d>^^'. l'Aus-

«'ent^r^^S. -^tuelLe'prri'''^-
^" '''' ^-«'--t on

justiciables austral!.;, 'ô "en' û^^rA '/",""'"' ' '"°?^" '^^

trictif; et la constitution f'nf vmI^ •
'"' ^"° ''aractère res-

«ouvernement d.rclln at 1 ".» /^'^Po^itif porn.ettant au
cas d'appels au ConscSi prh^é

''^«^'•^'"dre encore davantage les

pour^îi^^^^L'-'f:v!:;;^;e'cw ^uT
^'^ ^^'"'^ «"^ ^-^-•--

projetait la fusion deXuZ,lJV^'^^^^^^ britannique

t^^W Véritable courimpl^L^^S^r;^^^^^^^

on a^Hu^,;^ '^:^ix:^T^:^ '^
T-p ^ ^--

sir Henry Stron^ et sir Elzéa7T^che!^m..''
^ '''''°'''' ""'"^

• • •

«.ir^î l.coni,t°^" rS^rS^;;/;^-'™'- ^-P- - voeu

depuï ChévaHer ''d.?'^'
.^^P^^^°*^^ P«r le fameux Dr Jameson -créé

Le gênerai Botha soumit un voeu reconnaissant «nv i^„Joi
coloniales le droit de définir, de restreindre et S* d'abo^^^^^^^^^^^^^pel de droit au Conseil privé-ne laissant subsister que la pîérZtî^êde la couironiie. l'appel dit de faveur.

Prérogative

M. Laurier, suivant son habitude, nagea entre deux paut ti =.prononça contre la proposition de l'Austrflie. plur ïe maSn dé ?a
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,iiiri(liction du Conseil priv.' .inM>.v.. i.

sur lo v„,.„ „,„ ,p„,„i,,, ,,„ !,,„.
™

-j;^;!^»''
*"l»r» n, ,.ha,r ni p„i„„„

«a. pour Muw touîe'u °S,„''„;« 'S"}' '"* "»"? °« "» «'oi. «c.pSÎ

OOWB. .,« répugnance eî".' m™ .t^J^- "T ''"»" '•« 1" «ni
•»ec peine. «) " "" "«™' •« "»«« no», i, rappeion. anJourd'hS

Depuis 1007. rien n'a marché.

jf
«.- ai$?r;u;°.'ur".eï"r»S'nr,'„;' s? >t""'' - «°"«'"'-

De la Nouvelle-Zélande:

des Dominlon^de^^Sv;«l^d?IeÏÏ"°°oi?*«i'^^?'3?'"'°* '*" '» Population
de gouvernement (public doUcImï ^f '^Z.

.*** '* divergence des principe»
aucune cour ImpérlSe d'aDDei oft i-f

^^}^^rnineut l'Interprétation légale?
ne siégeraient Z, ne* sJrLTitï'f«^^"1'*"''*''"*" ^"'*^''**^'- «»« «onSn,

mulé^en'9?2"\^r:'rco1ït^SÎj7 ^"^\^"'^'« «^-^ ^«r-

:;
^ra^^-enn. d'appel en Inl^'^t': Zi T^d'VaTT T'

"""
^^voulons une seule cour .'appel en A^g^tre/'^^^lJ^^pt^^'f, "«^^

nonç^:^rL^^iS"^^d^t^,sLf r^^^^d• i^ - p..
bunal suprême de l'Empire

''P'^'^^tation des colonies dans le tri-

natu^ll^^;;;::i^J,P;^,-
-;^^^;^

ne manqua pas.

dépi^Lrs:s?^:^ie:ryu;d: Tyr-"'^ «^^^^^' »
se^ro«t.ner_devant,unmarrN:l^

(1) "Couférence Coloniale 1907" (livre bleu canadien), page 191.
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de réforme et do projjrès soit (hins le sens autonomiste ou dans la voie
impérialiste, il dée'ara solennellement (pie toute proposition de ee
genre constituait une eritiipie du tribunal ai-tue!—"// would bc a re-
flecfion on tlic pnsfnf f'oHr/ /"—Sonjfez done !

Sir Joseph Ward le moucha prestement: "Si l'on se servait d'ar
iruments de <-e f?enre. dit-il il ne se ferait jamais aucun ehange-
ment! ht notre gaffeur national disparut de la circulation.

Lord Loreburn (sir Robert Heid). chancelier de l'Echiquier man-
oeuvra habilement. Il promit (rMc.-t''crer la réforme dans le sens de la
centralisation et résuma le débat et le sentiment de la conférence en
ces termes :

Il devrait y avoir, par tout l'Empire, une seule cour d'appel avec deux di-visions: l'une, pour le Royaume, compoeée des mêmes personnes oui siègentactueUement à la Chambre des Lords; et l'autre pour les poss4sior» d'outre
^fi^^SES^* **•' personnes qui siègent actueUement au comité judiciaire

LES n. SEBA POSSIBLE DE S'ENTENDBE, ET PORTIPIEE P^ I. •AnJONCTION DE DEUX JUGES ANGLAIS. C^cis", page M)
Que l'on note bien cette rédaction. La nomination des juj^es des

colonies n'est désignée (pi 'en t<>rmes très vagues :—" m-ïV/» surh further
additions as might hc agreed hp«m,"—affaire d'arrangement et de
compromis. Olle des juges anglais est impérative:—"t7 should be
-*rengthcned by the addition of two English jndg( s, "—droit absolu et
<iL-fini.

M. Fisher retira alors sa proposition originaire et y substitua celle-
ci:

La conférence, ayant entendu l'opinion du Lord clianceUer et celle de lord
Kaldane, recommande que les propositions du gouvernement du Eoyaume
•oient formulées dans une communication qui devra être transmise le dIim ôt
possible aux Dominions.

««««ubb m pxus mz

Sir Joseph Ward. pour la Nouvelle-Zélande, et M. Batchelor mi-
nistre des affaires extérieures dans le gouvernement australien, accep-
tèrent la proposition comme modus vivcndi. en attendant la constitu-
tion d'une véritable cour impériale. Et la motion fut votée à l'una-
nimité.

Durant toute la discussion, le Canada n'intervint que par les pieds
de M. Brodeur. Sir Wilfrid Laurier, qui avait pris une part active
au débat de 1907, ne souffla mot.

* • •

Ici encore, la force et l'habileté des hommes d'Etat impériaux sont
évidentes.

Après dix ans, le gouvernement britannique élude encore l'enga-
gement solennel qu'il avait pris en 1901 pour faire échec à la volonté
de^ Australiens; il abroge, sans qu'il y paraisse, le voeu autonomiste
que le général Botha avait fait voter en 1907 ; il fait maintenir la juri-
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de toute» les "puissa^J-Tj", P'".""."-' /""• Par le» reprf.eïy."f;

Echange de fonctionnaires d'Etat.

fonctionnaires d'Etat. Cette pro osit In av«i
°\'^''"' P'-'^^^^Paux

«er le plus rapidement possible ^em^ZZ^ H
^""'' ^"î ^'"niformi-

d 'Empire. Le ministre des Colonie ÙÎt ''^'"^"'«t^atives des pays
vant sans réserve le but et î'idr ?' 'y-,"^'"!?"''*- ^«"^ «n approu-
que et la perturbation t l ^n^L^vf'''''' ^.'-dre'prati-
du eh„ngement définitif de C ionnairl^^^
e mot "échange" par celui de "vi te"" ?, 1.,?° "'".fe

«'««-^

lente mais aussi sûre pour arriver au mêmeC ' '"'^^'^' P'"«
La proposition fut alors votée à l 'unânrmhé.

Conférence d'outre-mer.

Enfin, à la séance de clôture. M. Pisher proposa-

sir Jo^th Wr/' '^^^'^"^^»«^°^e°t cette motion.

ris. ainsi que par AI A<»nn?tr • •

P^""*^^ P^'* ^^^^- ^otha et Mor-
faire un tr'avafi sér^utH du slè^e^dn

'" " "''*'^* ^"^^^ P^^^'^Ie de
archives et de ses fonct'ionnafres

^ gouvernement impérial, de ses

Péri/l^nTS pllTlurSe^^^^^^^ ^^^T 4
' '«^--^tration im-

Et c'est justccW Cque Mais «W ^"'i*"^'
^' ^'""*°"*^ «»P''ê'«e.
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Emigration britannique.

^.
A^a^î d'analyser l'attitude de la conférence sur les grandes aues-

Stion PtT; "^ "^ °"' '"'•."" «"^'•^ ^'^^ ^^ problèmes de lé-gislation et de gouvernement intérieur dont la conférence s'est oceu

fi L .t'i' ^^"'r'r*/ •« f"'« '» persistance des en rep U impTr a-"

iro4u^st^:>ur;;''''^'^ ^-^ '- '^^^ -^-•- ^^ •- '--
En 1907, on avait adopté une résolution recommandant A tm,.

les gouvernements de l'empire d'encourager rém^SranglaiL auxpays britanniques de préférence aux pays étrangère

ce Qu^ele^oîîv'rn'^^-
^."'''' «.^'fPJiqué aux .nembres de la conférence

tr. «n« r^'^'^jr""'"*
impérial avait accompli à ce sujet depuis qua-tre ans. La con erenoe l'en a félicité et a renouvelé son adhésion à lapolitique préconisée en 1907.

a^icHiuu a la

a été^narfah'%f'°'r''' ^'"t
""•""'" '^" ''""'^^ uupérm^e, l'accord

Plus lo^n et obt/nfr 1
'^"'. '

"""''• ''" ^'"^'"'^ "°* "«"!» P°"«««^

fo"s de nhis 1« nri^n''
««°^'*'?"« .P'-»^^"*^^. i'.« ont pu constater unelois de plus la prédominance des intérêts locaux, des -réiugés mêmesur "l'unité du sentiment impérial."

^''^Juges même,

Ecliange de travailieurs.

nos«if 1wi'T'"* b"t««°iq".'^ «vait donné avis d'une motion pro-posant
1 application aux passessions d'outremer des dispositifs duLabour Exchange Act du Royaume-c 'est-à-dire l'échange entre lesdivere pays d'empire, des ouvriers .le toute catégorie

-nnf
^"^

"""l*
?'"

'r
''''"'*^*- ^° Angleterre, la plupart des métiere

lTrc7"Z:r
^"^ '^«l^^i^^' 1^« «rtisans techniciens-l«.7

"

peut-être profite de 1 e.Kecutaon du projet, mais comme résultat généralles colonies eussent été inondées d'ouvrieis anglais plus ou mo^M.v^t//rd recrutés principalement parmi les désoeuvrés, les ivrognes etTmcapables. D'où enco.nbrement des métiere. abaissement dTsala rïmisère aux époques de crise, accroissement des crimes et de l'immo^!

Seul, sir Edward Morris favorisa la proposition.
Sir Joseph Ward inclinait à en faire l'expérience, pourvu toute-

lenttf"
""''"' ybordonnée au. co.^ditions que le^roionhs Tmplsent aux immigrants. ^

M. Batchelor dit que les gouvernements des Etats australiens n" -

bandonneraient jamais leur droit absolu de choisir leure immigrants"'
Sir Wiifrid Laurier déclara que l'upinion publique, au Canada

«opposerait à la mesure. Il rappela l'échec de la tentative du mêmegenre faite par l'Association des manufacturiers canadiens.
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^•<'nl mcH for ualking tl,e slrects."
^'^uth-Afnca did not

La litution reprit itrcHt.xin.tit i i. • i

Trade. '
I'n8km,.„f 1». ,.|,ennn des cartons du Board of

Emigration indoue

A la !^.K;;r'r;;uis;i:!.i:;;f
-""• «""-^^^ •«"

'• «^trait
situation des Ind ,us e ^n I^ I r'""""" 7 ''"'""'^ ''•'*«"'"«

^'« la

pire. ' '" »?'*n^''-«'. J^'s raees de couleur dans l'Em-

pius';Xilî^e';;;d1'[;;;,.tT'r.n^ r'"T"^
'^""''^^^ -^---. le

niques. Toutes é <•> o
"

.Z' l'"''""
"^'^ ""'""'"^ ^''^tat britan-

."ant ou interw"";;:, Si n"a;;;:;i:r "liî: '^ ''^•^

^^r-'-portes n(m .seulement aux Chinnir.f ''^'"V"'- .

^^''^« l*'rmont leurs

'Ifrères" des Indes LSiU'l' :i Z/l^'T''^'-'^
""'"^ ^ •^'"-

tJon de trois eent.s M.illions de s; ets 1,'^» '
''"' ^J^V^'tte popula-

que et un .senfiu.ent .riniu. ia inn J r ' '' "" "'"'""'•^ éeonomi-
rialos s'effraient a\eVraisôn.

"''"""''' ''""^ '^"« ""t"'*'*^^ m^^-
De< la conterence de 1H<ï7 \r <m. i i •

aux colonies le droi? cl se m té^er .t^reT
"'"'•'""* '" reconnaissant

ad.juré..s de ne plus inHii;o e n7r, u. n^'i
'

T''°
""'***'""«• '^« «^«^t

<lo Sa Majesté-",r///,.,^M;«./;'
',"*«"'«"*« «"^ «"jets de couleur

neur^é;;s d/ss" irio;;^^ c^iclï::/''^^^'^"^^
p- ^^ '^«--

gration japonaise, mais In'a pas cse^trh"' '"''^^T-
'°°*'* ''^'"'"i-

d'exclusion. portées coxaVe le^'a^irtiqts e^gté^^r*
'"' «"«*-'-"-

Aux conférences de 1902 et de 1907 iff?f *
fense impériale et de tarifs de favpm.L

^"* *^0P q"«»tion de dé-

temps à consacrer à cette q'estion ^ "' ^" "° '''' ^««"^°»P de

le ^Strsrt:::/^:;^^^^^-^: p^
ment, ont sans doute acerii »,,, v.^^ j '.

•..'''°*"'"''' ^^ sonlêve-

ee d'une solution do IIpIZ^ÏTaZ ™l'"i«l«, rurgen-

• • •

mier ™n7Ju"p^g™11'r!rs: T" ""^'i'
""' '"«™ '» P-

position eoncTète. li question sWHk.^f '' °'' '"" <" <''""<^ P™"
loi, eoncernant la navigation ., î? i """ ™'"=.'"-™>n'nent avee les

consacrerai „„ ehapTréCLuliér ""^ """"^ '"-'««"^ J«

cont^^i',t^^tria1itùit^?'l7'^ ^ P™->-^» «»"-»»
<le faire ..neur^Toe^S 'ZC^^^^JZ^T^ % S^â
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pour «on rmyn. le droit ,lo 1,., .xHur. Hl»soI,n.u.nt. nuMue !..« éc.uinHemcomposes de sujets brit^niques.

h|uiphi?.m

La ,.pK.8tion fut discuté., h foaid. I. lî) j„i„. io,,,,„, .j, j,,^ ,^Ward foru.ula son voeu réc-Iauumt pour les eolonies une plus Ualmesure d autonoruie sur ces matières.
^

Le '•'»"'te de Crewe. ai.eien ministre .hs <..,lonies et aetuellement

f<.«?.?•«'*"* i*'?
'**""*" * ** con"f«nce aucune question «ul soit dIu. AitflcUe et, par certains aspects, plus critique que ceUe de l-immitr!^ 1 a t

11 ne cacha pas aux déléiru.'s coloniaux qu'en dépit des efforts d..gouvernement des Indes pour faire a.-cepter la situati n «.x Indou"le necontentement se répandait .le plus en plus et n.enaeait laSrite des anstm.tmns britanniques. 11 su^.én. instauunem ux „Strès coloniaux de rendre l'accès ,1e leurs ..olonics respectives pi s faelle aux Indous, tout en leur appliquant, s'ils [e ju^-ent né 'taire

::ZTT.T'^'''''''
«!"'"« «PP'iq^-nt à toute aut'r'dss'd" mm :

grants; et il termina par ce> paroles décisives:

Jusqu'à ce qu'il existe des relations amicalen «n«» u -n^^* ,

de. nous sommes loin d'être un Empire unf *" Dominions et l'In-

• * •

^
Cet appel a 1 unité et même à ht sécurité de l'empire fut vain-meme auprès de l'impérialiste sir Joseph Ward. Il déclara haute-ment que la Nouvelle-Zélande ne céderait rien sur ce point que ce nïta,t pas un préjuge de races qui inspirait ses lois, mais une nécessitééconomique absolue, une question de vie ou de mort pour les bS,d Oceame

;
que les autorités impériales devraient induire toutes les n^ions a adopter la politique du rapatriement de toutes les races dansleurs zones respeetive«--...r^ colour going bock to its own eoL -

Chose étrange, pei-sonn* n'a songé à demander à sir Joseph Wardce qu il adviendrait de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande, de l'Inde
anglaise et de 1 Empire britannique tout entier si la race anglo-saxon

dL races .f'''''^
^ ""

''^'' l'exemple la doctrine du rapatriement

tion!^'"^
^''^^^ ^ ^""""^ ^ ^^'''^ observer que c'était une grosse ques-

Tous les autres ministre coloniaux ratdfièrent l'opinion de sirJoseph Ward. M. Malan dit que l'Union sud-africaine"^ avait asLId un problème non à résoudre sans se charger en outre d'une diffi-
culté d une autre couleur.



»-

— 30 —

" 11, prouve une fois de olua w^ k-.-^" fî**"'**"®- ^e sujet, dit-

«*tumin«M.

«-e le débat sur li LîurâCttor ?»'•«"«« d'outrem.,"

?.ie'Xnr„ sr![ui";re'j,ïTr :'"™^ '» «'"'--"« -«-
étranger, la ,_„.„„ e.V 'S/™Z^S^uT" ''"™°"'" '«

.-accordent ne sont valides que sur lenr w1, ^^ ""'"-"lotion qu'elle,

ou -r ThoJs'S^.Ky^r^r'far'r r '^""•" ^^ Home
q."np, vingt ou trenrZ. Il ah!" ir*."™"?f "' «''"'«^- « X «
1« droits d'un oitoyen hritannin,.. !. '• /"" "^ «'"" «« Canada
pieds sur l'£,„prm„/swl"7^27;™»» du moment qu'il met le,
Bent. Et à Londres ou à Sydnéï à C.IT °^ '^''^''; "<* "J™"» «»•
du reste à Paris, à New./ork m, à lïïilT ? * ^«'"?««»". «""me

tritannique partout,' dansTEl!,' i"re":r*",T.,;" I^"'"''' " ^" '-^»'

ve.„e"n,';ii7e"e;^r,!,':'; ;': :r;:,"n?"i:s'ror^-' "- -°"'-

débats entre les autoritTsTn^ripll V
^^-^ ?^ ''o^pondanc^ et de

nement britannique a p é^'are^fn ^^'i^t d^f
^^^ ^^ ^^«^ ^^ ^«"ver

àe projet.
'^

* "° P'^"^" ^^ 'oi qui est encore à l'état

faite.^

la eonférenee de 1902 on en rausa, mais aneune motion ne f„t

«ant ta dfcLîLi:St're71t'r^-f '• Je note en pa*
lande, déeid^ à rester "eolonie wZhï'^'^' ""^ '" N«uveUe-Zé-
ment à tonte loi q„i permettrait kunt ' '"JX^^'i «^nrique-

iTâ:.i:;rz;î:nr-'-«™'--^^^^^^^^^^^
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truuJfrenM/rr "'"'«''"«J^"
"'-'" P«« «ieu ot len .lélégués de lî)llirouvtrent les chcsi^s nu iimmi... p„ nf—hvo.- r^fempl />,•«//«;•/nal dans le n.ê.ne état de parturitioa nnm i sue

^ '""'^'

Trois avis de motion avaient été donnés

autonomie loeale
pnneipes: uniformité impériale et

nJrv.-^®
t^i^ème, par l'Afrique-Sud. demandait la révision des orincipes sur lesquels «'appuie le Draft Bill impérial.

^"°'

po«»ntlet'!",? T'
'"'"''^''' «"stralien des affaires extérieures, en pro-po«.!nt le %ceu de son gouvernement, affirma que eha.iue colonie Inifconserver le dt. t absolu de déterminer les eondîtiord ^ naturalsa ion. Il suggéra que des certificats de naturalisation imnérilLl

«oient aecordé.s qu'aux étrangers qui seron^d^s^^ eoidS e5gees par la ,^us sévère des lois locale., britannique o^c^Za

L

S r Wilfrid Laurier dit que la "meilleure solution pratique"était de reconnaître les deux principes: ^uniformité des effeTs de U
rWde"'''%"vide.f r^''^' '' "'r«-*« des méthS:: PO î
1 accorder hvidemment; mais comme c'est précisément ce an^tnutle monde cherche depuis dix ans. on ne fut guère plus avancé Encette occurrence, comme en plusieurs autres, le Nestor dlTa^onfi^rence en a été surtout le Joseph Prudhomme.

'"

Enfin, le gouvernement britannique intervint par M WinstonChurchill, ministre de l'Intérieur, qui fit prestement écarter Z^^H
motions coloniales et leur substitua'une dédattron d^p^Lcits ^urlesquels doit reposer le Z>ra// BUl, réservant au seulpaHemenUmpl
Z Ir'^Tw ?^'^ ^^' ^'^'^'''^ «"^ '« naturali^ion impérTa^e

«Ji ^î '

* ? ?^*"* ™P^"*^ •^«^^^ être formulé en des ternes auipermettent à chaque possession autonome de l'adopter '"-'Tfcr Zpénal Act should he so framed as to enable each self governinaDominuyn to adopt U." {Précis, page 55)
goternxng Dom%.
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^^^^^^''^'^Z.^^^^ .- M. Brodeur

I'1>H .'.•iHtHnts que ..eux ,,u'i| ^mM^lli. ''•" '^"f*'
''" triomphe.

Neljion!
' '*'""" " '^""**'' P*t <*elli- de Drake et de

ne i»H,t pas p|,.H parta^eTjv';. «.« l7 '?'• P"'""*»"* -«uveraine.
font a,, «ujeta .,u 'oil.T pe" H -n ^ H^ 1'

''''^"'•"'*'
î'"' '"'» ^"i

tique étrangère. CV.I<.niaux n , i,!; .?;; .

" •^'"'''''"° ^« "« P"»'
depit <lea phrases .reu.. du WaS^Ton l;;!;;?;:;^

""' '•^^°'- «°

Souvenir de la guerre d'Afrique.

A noter au pa««a«e, un trait d'une .sanglante ironie.

ChuSi\:^^ r;: ;!: HZ^Z.'^'
Kouverne,nent an„ai, ,,

niaux ont accepté:
P'^^'K^aphe ,pie toua les ministres eolo-

2. La mtoe-patrie trouv* néc9taair» a» ».<>« i .comme pérKHl. de probaUcn îpow feVwbïiïï^SS'l"' " '*• '*^«»«nce)

i;^pl,. vaudront -t^.t'Jue ci.riïï'dri.^2oSL^ri..ïSiî^

eepterait aucune loi ;"lS;ïTa';Sodrd:rq I^l^^^
°'-

vent que se fortifier A c»um dM^inHiw!! .''^^•*^*"" * *^« "«^«t ne peu-
«on. et du projet d'J^l^ Jîtil ' ^"^ '*"** "**'• «*• ^» »«* «««Sï-

En 1899. air Alfred Milner gouverneur d.. r^«« * i- •

tiaire anglais, discutait à MlrwMnfV.n; •
, ,

*P *"* Plfnipoten-

blique md.aivïZX^iul^^^^^^ P;^«yent de la Bépu-
de: aubains du Tranivaal

' "'«^^^^r* du Rand, c'est-à-dire

ela.n^ ptuf les'uitLderf'^ r"/* f'
'^ ^^'^^^ «^^^--^"e ré-

dancc de mon navs - rLTflV '^i^
'''"* conserver l'indépen-
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ï]»« '• *eule et véritable eu'* d7.o„fM ^P "f .^ '*^"« «o~-

canadien, .fin dWr cC^n,»;^
auton«t.on. l'argent du peu^e

Canada à cette guTrre SâL" TrTl l^"':
-' ''''' P^^ici^/le

mer. en plein parlement, que oetto TTé «itT"',""
J"*'"'* P^^^'

gleterre ait jan.ais faite Aucun hom,ne dï «
** "'"'

^"f' ^"« ''^^°-

rE.p.re bHtannicue pa« -Je\rSa'Hl^^^^^^^^

bon
d'!.1ai';e'l':::a^r:;Pei;tante'':^^^^^

^«"«'''^"' ^-"- i-te et
millienide fermef pil^cS fov!^ tl"'",?

^«-ûjer et ravager .k,
et enfermer de. petiU Zt^, dZt i

^''*'*' ''^"'*''' *'*'• ^«'«'"^8
mouraient comme deaLSn par ^ tZ l'""'"'^'

Pestilentiels où il.

paa accorder aux Uitîanders l^s nriviil , ^T""
^'''^''' "« voulait

cJne avant cinq ans dertuience " nationalité aud-afri-

britannC^;^:' i^cJ^rS' «rS:;^ T '^"^ !î.*^-vernement

r:^A^^p:^^vZ^:!:nr'^^% ^^^^ p-uient du Tran.
•

Jritanni,ue ne vn,t pas ôh frIn"/ ^o^^ P^f '
io ministère

de M. Laurier,- dépourvu nar in«f^-!.
"""^ P°«"ble qu'aux yeux

tiona'e. le deuxième nZ7f ;oit I h
* *^' ***"*" conviction na-

Quoi qu'il ensoTZ r„.
""«•'^'«"P supérieur au pre.nier.

tagerironiepXrViSrrnl'ir".' '""''^"^^"^
«^'•*'"'"e ^avan-

aspirant juge QxTZihJnTffl,? ^""u^
'' '"'^^ ^'"» <'^P"té libéral,

rier, gloriip \:'l^t;;^:^^ .^.^'^.^ «^'- ^"^^^ ^«U"

ChaÏÏÏ;L."Zl^rmo^rr .-'^'^ P«- ^^ ^-'oire de
de Laurier enfants dont le, en ra IIp,V i^'T

P"'"" '« K^ndeur

Rebuts d'émigration.

«ion t^Z Somi^tarSi" tr'"™"',""'''--
»' ^"..rchill fi, „„.

tasme ,e s,„l fard™ , d™ 2mU»^,. !,
"" '""'" * '" 0'->n'i..-Bre.

de recevoir e, renv^Lten ÂnXrre ^*'" """ '" "°'°'"''' "'""'°«

««on Ll,TjfdeT,wr„:jri*zir "^^ •>;" "«« ""^"o-
ont tant pratiqua.

'""'"""""<' "^Pme a immigration primée qu'il.
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v«r.f
^''' ^""^^^^ ^^""^ ^'^ ^"""^ «^«P*«^ "°e proposition, modifiée sui

degi'v^lS* r"l^/'' """'f
l'^PP"?tion pourrait ouvrir la porte àoe graves abus. C est un autre sujet à ajouter à l 'énumération des empiètements de la conférence sur le domaine du droit cTvilM. Laurier en fit l'observation, mais laissa voter la proposition.

Navigation océanique..

loi. et du'r:et ^Stal"" '"^'^ ''' •""» ™P«""'». -'-' d»

m^r,]"^ rA""'."^^"
conférence discuta une proposition de M. Fishe- de-

vigatiof éZlTT^"" '" ^•^^^ britanniques et coloniale^?L ni
page^britt^iq^ues

"""^" '^ "^""^ ^^ ^^"^'^-«^ «* ^^ é^-
M. Pearce, ministre de la défense en Australie protesta éneririquement contre 1 autocratie du Board of Trade miS^ impérfal"

rann.U
""''''

q^'; à chaque tentative de législation aux cobn^T leur

^fZ T^'^^^l'
"^^"^^ ^'«^^ 1^ ««"^ territoriales des colonie lîdit qu avant de rendre la législation rniforme, l'AustraHe vouku'ins-

M. Findlay, proeureur-général de la Nouvelle-Zélande dit que le

d^n^^TornélZSe.^^^"
^"^^^^^ ^^^^^ ^^^ ans la lï^Son^

Bmtml^tlZZ^ î"f^''
^"' ^^ législateurs coloniaux connais-

M nJZ!^ ^- l^''^^^'^^^
^"' '" parlement impérial.M. Brodeur ee joignit à l'as-aut. Par extraordinaire il commit

î?9raZ "'?" " '^* ^"'«" ^«"«^^ *-t avTtC7té u^gTen

amird aïn nr.o*."f'-
''
-f ^T°^^^^« .

i°«nua délicatement à notre

le stetut de 1894 .' r''
^^ le premier mot de la question, puisquele statut de 1894 n est qu'une refonte des lois antérieures et au Ml «»contient aucun dispositif nouveau applicable au Camda

^

f«it
:,;,^"''*^ consentit à laisser voter la proposition après en avoirfait a tenuer les termes de manière à la rendre inoffensive

.„f« ^°®.P"* «"«»iï>,fsagement et déclara nettement aux représen-tants des "puissances" que le Board of Trade était tenu tout d'abordde considérer les intérêts du commerce du Royaume-Uni ''

• • •

Mais ce n'est que le 19 juin, lorsque sir Joseph Ward posa carré-ment la question sur le terrain de l'autonomie coloniale, quîl^mt
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que la législation bri,.Tni,'ue''r«!r2::r:toe"
'" '"'"""-P»"™

Le premier ministre de 1. Nouvelle-Zélande propo*. eette motion-

imporfanrXo.itiTn""""' ' '-' '^"^'^ ^'«™ * ''«'"<'» de cette

réau^ Ï:^:^ "" ^-^^ '^^- «='-iv. ...ent à la question indoue. J'ai

que ces lois et ces mesures fussent rp«t^Ilf
maritimes, pourvu

très dans les coiont.reT^oirT ,.,^7 ? '""^ "^^i"^""^
^"^^^'^-

• • •

partie du eommeroe maritime, entre les po,«eZna angWses etS*

p Se-e^rre^S^-^Xrpar^^'SâlfHbeaucoup plus de vaisseaux anglai, quTde navires é"n';«??''lea gouvernement, étrangers répondraient prlablem?nt car fj" '

Tina contre la concurrence des Indous
P^ieg^er ses ma-

MM. Laurier et Brodeur l'appuyèrent.
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tanniquc s'abstiendrait de voter I„. h1?"
9"" '««"""neinent bri-

fri<,ue.S„d et de Terren.trsuTvireM ,»Spt ^"""'"' "^ ''^•

cHpttS:^-r-tu^t^n?t%;F^ -'''• -'— '"

fiait rlmi-fjouT"
''""' "" "''"•""^" '^«»» " Brodeur se glori.

V^-e, avec -upprLonZ t^^Sr^s 'lë„Sa"u"x ?'
"" '"'"' ^' "^ '»

Traités de Commerce.

faites^r^^efp'rbCrDt:„:i:^rd^r"r "'
!,'

^'-'- »"

d'unemotiondeM. Pisher dontT»^- "• "T-P^^i""' ^" travers
que M. As,„i,h et ses ™nT.,;':l':„teTdrû„teI°''

""""' "»"
La motion de M. Pisher se lisait ainsi :

d^^£rïi°«JS"cSL'îC TSéSrr^,™ "- «"»"

H est à propos dans iMnMrf* *^ f "° intérêt réciproque,
britanniques d'oïïri-me; l'enwuîa^r"* ^" »oyaume-Uni que L possessions
tout effort en faveur di-n^?,?»^' !"**°* «" " «•" POssibie de le ÏÏSeT
c. znarltlma brSSZ" (^SSs^^p^SrjsT

'"^^«^«1"*, et du J^m^^

la réforme du tarir^nglZZr^^^^^^^^ ^.^^r^' ^ »° débat sur
par suite, ^ur la réeinrnSî ,

Prehrence impériale au Camda et,

nu. M. A3q:;tiret".rCu ie"rt"ST" ^"^ '•°°^°^* *'«^^^--'

traîner dans ees buisson^ /^ÎL"/ " ""'"" ^"^ ^'^ «'«^«'- ^°-

de la eoS;;;;!lU'l'r.^^^^^^^ 'Z^"
'"' '^' ^^'P^ ^^ l'appeler l'Ulysse

une rare haw"eté
^ ^' '" manoeuvre, et il la conduisit ave<î

dionii^TSXt::::::^:^;-;^^ -'-^- «- -«ités. Etu.

• * *

af. l.'^ttlSl'lSnTeTaft Fie,Jint^''p''^"-''î°T"°'"
-"«»

il en transpira quelque oSk!
'
"""'^"^'"'"ï- ^n dep.t des précautions.
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.ujet'f'i«chirrrd«s,"r%'"j'""'t' f"* '""p^"* * ^^
Canada « propo^it de Ki^^mè ,ri. ?"""''? ''" *«"" ""i 1« '«

faire liWrer des oWi^f.T. ,
" ?"«"»' » '» conférence et de «

pins favor,ietn°a'".r.'S?:Xur" '" "'""'' "^ '» ""«»"
"

I« gouverne,„ent répondit qu'il n'en «avait rienC était peut-être officiellement vrai Zù \t T^ •

Maires, par cette pnrole due i'ai citée 1™ Z-
}^^"" """s a

la manière dont il s' prend nour ..^ t!,
"

J""
"}'"'' P-^'M^nt. sur

le gouvernement de Londm
™'«'™'- <!« relation, secrètea avec

nonçdt lTa"ratb^eTut 'ÎZtT'r "'" "f"'- «"«"«--. »

de la convention ™nadrLS'n"etHrel.rJe^^v^"™ '
*

« pn^ScrsS/rgo'u^frr™?"' !? ^"^- «Pr« avoir
tiona de Washington n'a dS.^T; '"'°'"''"; '',"" *» "'«'"'»
entente préalable avei M Crieï '"'"" '"'' '» ""='"»" ««"

préte%rJ:^sfirLrL^';,^Hr7riTt^.''Tt«°"'™''

heureu. de^donn"; t ë Si«irùTAr t""*'
'"' "'"""'"' ""^ '-P

SL-'ïxrLrirslSSf"^^^^^^^^^
»i,uea et en les .Ma^t^'S^apî^er rnâat'i'rdTtS"-

rence°"vaTadi'ptirL™i"nii"""r^'''- °*' '«"' " -"«-
cale <,„e celle pL^rc^raurTar m' uTi'er'"'"^''"^

'' "=*•

a» tout tralti erutant oui n^Z^H\^^ EOHEAKOB POSSIBLE,
OrMd..BrM.gn. rt d. w'.SS«%" '•" "^*^" «"""««laie. ÏTS

rialSLTnçtl^r^aUés'^lCndtT'h'r"' T 'î. «»"v^'-—ent impé-
et j'en étaiJ^r èr „7 tourcômmeM?r ^.'«™" de M. Laurier--
dien noua avait eon^iia'T „ or,V:lCSle''"l,''„«°"-?''

^'""-
nant que ce n'était pas fini.

toraraerciale. II parait mainte-

Cela rasserable beaucoup, ainsi que l'écrivait AT pu*- .l'annexion de l'Ungava par notre P,V«t!. m« ^
Pelletier, A

conquêtes du brav7à trol no"u 1p Pnl
'
^°r*''â~^u" "°^^^« *"^

Africain. Un soir, avec rn'o'LLee î^^^^^^^^ ^ «"d"
d'armée boer le fait nrisonni^,. ^ta'

i"^>d, " entoure un corps

bestiaux, destinés A îavTta" er vLT^^'' c "^ ^'^""^ ^'^^^^^ ^
matin, soldats et bestiu/ét^:^^^ e^t'ïf'J^ ^^°^^'"«'°
restaient gros-Jean comme devant

' ^ ""^^'^ "* '^^'T^^

(1) "Proeeedinars" etc 18Q7 Mi«— ui . .
«5

eic, J8»7, (Jivre blanc anglais c. 8596), page 14.
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En 1907, on vota deux résolutions. L'une, suirirérée D«r l'A.,le, priait le gouvernement impérial de prénarep nn m?.!J • i^"**"**'

les privilèges et les obligation^ des cl^nS au/terreTr TrÎT'Tcommerce existant et sutri?prnit h '.,«;*« •

termes des traites de
avantages et <^ okfgatiSL L'autr^^

^"« P?^^^'^ ««»

Joseph Ward, était formulée dans cS tïm^:^'"'
''''^'^' P" «^

CE DROIT NE I)©^ pi? SMmJîSAvHî5i«'*"K?ïï"= •* «»• p"^
MENT par dM convention, ou StéTiStoSx.^'^" ^^^ CONSENTE-

• • •

fait v'^tr erttS:" '™'"°"°'' '^"'^ '^'' ™™ >- «• I«"ri« a

pourrait dMrtr .n Jouir, i. iSirté dï^ «u2ï.T. 1' T """««om, ,b1

C'est l'élargissement de la voie ouverte en ISQ? ^or,»
'on demande de dégager les colonies des traita edst^t^^"'

'^^^

tremdre cette demande au motif des tarifs prSnti'e s d2 ?ZJ-""'M^s par ailleurs la prop.ition reste en d^çà d/cS TmiTde

Du reste, cette victoire ne coûta ni sanir ni lutte r«. ,tii- <-
des quatre autres "pui«anees d'outreuier" aDDÙviren; 1. T^
sans même la discuter.

"'renier appuyèrent la proposition

n„'il^il
E'Jward Grey l'accepta en deux mots après avoir fait soécif!.,

11 m erTourr^^drrdérd' ""r-
'*^- "-«""" ^^"^

<Us résultats, fl nls^en^^g^: m"êmrp"as'ï Sre'r'urM^ChaXf^^

de fracas la prose des journ.u. sU^Ltt^s' prrds''?.y,.TvecT«
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v^x puK''
'' ^"" «°«^<^riPtions arrachées aux entrepreneurs de tra.

.l't.Î!l!l.'l'r^!:?A^*^^ - 5^«- ---' 9- dirait, l'autre

Enquête commerciale.

La proposition relative aux traités étant votée. Ikl. Laurier pro-p^,^evidemment après entente avec le gouvernement anglais, le voeu

rI; d. ?S« ÏAnnS.
^""^•"•»1"'»«. l'Afrique-Sud et Terreneuve. et cSx^

dult» d^SiÎMtetioîi rtlï «^«Kri.ï'^***^^^ *'" l'étranger; lespro-

et iM ^innrZrZrS^, V. ' "»»***" *tutes nécessalies à chacun de ces Daw

merce réciproque entre chacun de ces pays. ("Précis", pages 66-66).

P»r.f,Po^*^i^''°P°^'*'''°~°° '^ ^«^t d'u° «^oup d'oeil-absorbait en l'ac-

rlus?rali
'
eTT.f^r^ ^"^

\' P'*^"^^^ paragraphe de la motS)n ^
n,„t^f!n

' '*, ^^^"'ait presque la porte à la politique de préférencemutuelle sugg rée par le second paragraphe.
preierence

oUf !n ^^^'P^'^l T\^ «"^ >P bouton de la porte et donna le tour declef en suggérant d'ajouter ces mots à la motion de M. Laurier

A0TUELirDB'"S5<SS'SE o'S'pÎIÏ^^ ^ ^ POLITIQUE PI80ALB
facUité et au^en^ ^ ^^^**' "• ««»»»««• réciproque peut ttro

infrf"H^r""^"
a^*^^Pta avec non moins d'empressement. Tous les

aS r ÎTs^uItT. ''°'f ^t IT^^^^°^ ^'^ ^- b^a« les uns dLautres. M. Asquith donna la bénédiction générale.
Le tout ne dura pas une heure.
La proposition de M. Fisher disparut dans l'allégresse

maître!"
'''"*'" '''**** """ '''"^ ''^'^ ""^"^^ ^^ " ^ «*« j«"é de main de

• • •

sérielle "sTc'^^tTn ^'r'= T''
^«'"•"i^^'on est une farce ou elle estseneuse bi c est une plaisanterie, ce n'est qu'une vulgaire manoeuvre

é eetorale de la part du ministre anglais et du ministre canSn Sielle est sérieuse, elle n'en rendra pas moins le même 4v'ce aux eouvemants actuels: celui d'écarter pour longt^^^ps du domaiïe dfïa
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lîJSV'^^tnSar^^"^ '- ^^-—e-^- tarif

tomn?Eil?rÎ:j!,?ra7air'' """'
r^'' ^ fonctionner avant l'au-

quith a parié de Tuatre an^à l^^n
'* T'"' ^^T^"" ^""^««- ^I- A«-

à ford tout le programC^e Af^
'^^^^^ «^ «"« étudie

dix aas! Et g?âce aineuri^lL "'f-
'"' ^ ^"^'^^ «"« «^ « pour

est interdit de ?ersuggérer.nSrsTll^^^ ^'v'^"
ï^''^""* " '"'

de l'Angleterre et du r/nir.! ^'* yohhque fiscale actuelle"

à-dire df. faire 1« LV^? T'"'" ^"^^'' ^^« «"^res eolonies-c 'est-

dl régLe d:uinien.Snéri«l ''''''^T
•^^"^''^^'^ ^ l'établit^^^rnt

unilatérfle et aTiTciS^L^^rnro'Iu rl^ Self^Hef^^^

"£o restauration du vieux calendrier "

«Hfc dw'eTt'X^t "'S^"™'!' « I-aurier, évidemment con-

problème de nm^périali^mo":»;™:":,"-"""'" """^ •"" '* '^"'^ '»

cessent" tîl ^Sî "."'"jr-'-"" ''«"de, laisMnt la solution à leure «uc
kS " - ont adopte, avec succès, la tactique des chefs d'pïï t'Mes. égoïstes et chancelants: "Après nous le m,Tl"

"Ml Red Une".

ternité de ce Xt enToOT auTS'/lT'" ^"^ *^"^* '^"^ ^^ P«-
renee après une u te ardue en dLTÏ f''

«PP^^^^ver par la confé-

M. Lloyd George-Sir WilfHH T^ •
^ * répugnance manifeste de
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il DédinUoi di Lontfm

étrange qui iTa ^aîS li eS^^^/^T"*^"" ^^ ^'^P^- i 'attitude

partout et les louanl ditTvS ^ 'V^ impérialiate d'un peu
Québec. TrS I^^de 7es friST« JÎ7

'^'^ •'°"'™""^ ministériels de
leu« donné la ^eine dTnC eet^ ^

- --t d'ail-

au publie sous son vrai lonr.Tnn,!!! ^"",r® !*.^® ^^ ^^'^^ connaître

• • •

On connaît l'origine de la Déclaration de Londres.

ce ajTDar'^^'r;^'
'''*°''" "«""f'^»' '« «™«. le» muniUoM^ et tout

La contrebande conditionnelle comprend le blé. la farine et an

e
'
"d-nn Lr"'-'7' T' ""''"' ™'»'"-* "«^ ™n" id'rable d'X

il .'iî? ?^ !?""'' *^'' ""«'« « constituent la contrebamj.que 8 Ils sont dest,n«, manifestement ou probablement à ravif^ln.^es armée, et les flottes des belligérants. Les vaii^"™ battitSiIon neutre i eurent, san. être molestés. introduireTes artic es dans 1^Sr '"""'' "?"'" ''"'' '^ déchargement s'ipèreS d« poiSouverts ,„, ne puissent servir de base de ravitaillement au . "mC
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r„...^*i''^'T^'°°
définit au-si de quelle manière les navires de com-merce des na ions en guerre peuvent passer sous un drapeau neutreAvant d'entrer en vigueur, cette convention doit être ratmée oarles gouvernements et, dans les pays constitutionnels 7ar les paie-ments des nations qui ont adhéré à la convention de La Haye

• • •

j ,
^1.°'?°*^^. P^^ ^«"'* ^e cadre de cette étude d'apprécier le m^m^Ade la Déclaration. Elle embrasse tout un ordre de queSs rès cl

p exes de droit international, de science navale! de tlhS^qûe mUitaîre'sur lesquelles je confesse une incompétence presque égale à ce ! d«notre ministre de la marine, futur juge de la Cour Su^meDans
1 ensemble, elle semble marquer un progrès vers l'arbUr»».

leTf 'î' ^'' ^",'^^°^ *^'^' ^« ""«« 'uS tr^ large des

oorri o^' 7'' '""• '" ^°°«"^"<^e des peuples chrétiens n'a ^s e^core su ou voulu réprimer. = « a ho» en-

nrnf^"!-*
néanmoins soulevé en Angleterre de fortes et nombreusesprotestations. Contre deux chambres de commerce et deux cTharabrIse^ shxpping qui l'ont approuvée mollement, quarante chambrJ nfcomnierce, la Clu^her of Shipping du RoyaSm^Un?, r^préJrnta^îtrente-e -une associations et trois grandes sociétés d'asiur^^e mâriSme

1 ont condamnée. Plus de cent amiraux et contre-amirTux-w5
Charles Beresford et sir Edward SeymouT en tête-?W H^Ci -

comme particulièrement dangereux po^ur r'Anglettre. LWaî^fricain Mahan, 'une des autorités du monde sur les questions navXf'a déclare qu'elle "arrachait les dents de la flotte anglaise ''
'

Les jections de ces adversaires multiples et formidables peuventse résumer à quatre ou cinq principales.
peuvent

lo La déclaration n'est pas assez explicite dans sa définition d^ 1«contrebande conditionnelle (art. 24) qui comprend le blé S farin! lîtous les artie^ d'alimentation. Or l'Angleterre, obligée pir S ûuation géographique et ses conditions économiques d 'importer s^ nonr'

o"hJn,f
'/""/'' l^ P'^^^' ^^ "^^°^«' ^* pi"' exposée à souffrTr de'echef que tout autre pays.

«"xir ue ce

2o Tout port anglais peut être considéré, aux termes du tr«,-*^comme base de ravitaillement militaire et, pa^ consW? ferl '
^'

commerce neutre et à l'importation des ma'rchandTsÏÏ Sin4 à
'lanourriture du peuple anglais (art. 33 et 34). Lord Beresfnr^^^

ainsi la situation de l'Angleterre, en temps de gueire^^S T"™^
staring this conntry in the face, if the ollltlTis ratiL TZxnyasxon, hut starvation.''-"Le danger qui nous Znacen'e^' ^Àl'invasion, mais la famine." (1)

'^"«Le, n est pas

3o La déclaration permet explicitement, dans certains cas la d^
KTe fa^r;;:!

'- ------ -^*-- - <^- ^^ D^Sttt
(1) Lettre au "Daily Mail", 19 juin 1911.
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4o Elle ne défend pas, elle reconnaît même implicitement, le droitdes belligérants d'armer les vaisseaux de commerce et tend ainsi àfaire revivre le vieux régime des lettres de marque et des coreaires.

fi^Jy A
^T«°de-Bï"eta«rne n'est représentée sur le tribunal interna-

îo^l i'*.^"'^' ^?.F."
un délégué; ses grandes colonie» maritimecomme le Canada et l'Australie, n'y sont nullement représentées tan-dis que des pays insignifiants comme la Perse, St-Domingue, la' Co-lombie y envoient chacun un délégué. '

»»»'-'"

pondtnt^
objections, le ministère et les partisans de la Déclaration ré-

lo Une définition plus explicite de la contrebande de guerre est en
•01, un avantage notable pour le commerce britannique

au«.î ?m .r"'-
constitution d'un tribunal intematdonal des prise, est

pîTp»^
^ain énorme; puisque jusqu'ld, les réclamations étaient dé-

ofdestructeTr '
'"''""'' '" ''' '''^''''^^'' ^^ P"^^ ^" ^^^^ «^Pt«"

3o Dana toute guerre où l'Angleterre n'est pas en cause, son com-merce ne peut qu'en bénéficier, car ses navires de commerce sont 1mprincipaux convoyeurs du commerce neutre.
4o Lorsque l'Angleterre sera en guerre, elle n'aura qu'à tenir ou-

Iw nn,r t
"*"' a rattache aux ports neutres les plus rapprochés; etc est pour cela qu'elle maintient la flotte la plus puissante du monde.

00 ^Lies puissances signataires n'ont pu s'entendre sur tous les
points, la Grande-Bretagne n'a pas réussi à faire accepteTtout s esvu^; mais elle ne peut s'isoler du reste du monde, et ce qui a été arreté entre Its puissances constitue en somme un progrès notable.

• • •

C'est, on le voit, un débat fort intéressant.
Il ne pouvait manquer de passionner l'Australie, pays essentielle-ment maritime. Son commerce en haute mer dépasse $650,000,000 Sa

population est disséminée tout le lo.g de son immense littoral
sa capitale et toutes ses villes importantes sont des port^de mer peu ou point fortifiés—proie facile aux flottes du monde en-
tier et surtout à celles du Japon.

Dès le mois de février, le gouvernement australien avait notifiéau secrétaire permanent de la conférence un avis de motion cen=;urant
le gouvernement britannique parce qu'il n'avait pas consulté les colo-
nies avant d accenter la Déclaration de Londres, et protestant particu-
lièrement contre l'article 24 qui définit la contrebande conditionnelle
et les articles 48 à 54, qui autorisent, en certains cas, la destruction desnavires neutres.

La situation était critique pour le ministère Asquith. Ayant déià
à dos les influences énormes que j'ai indiquées, il eût ét^ très ennuyéd une attaque de froht de la part des premier ministres des "puis-
sances d'outremer." ^
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r-î

Déjà un journal de Londreu ne demandait si la décision de la con-
férence serait imposée "par le gouvernement impérial aux colonies ou
par les colonies au gouvernement impérial."

Inutile de dire que le gouvernement impérial l'a emporta grâce à
I énergie et à l'habileté du mini«t/re des affaires étmnffèreH. gir Edward
Grey.

Interpellé à la Chambre, un jour ou deux avant l'ouverture de la
conférence, le 80U8-he<'rétaire d'Etat, M. McKinnon Wood, avait répon-
du que ce n'était pas l'intention du gouvernement d'attirer l'atten-
tion des délégua des colonies sur le mouvement d'opposition au traité.
Le gouvernement fit mieux, il fit jouer les premiers ministres des co-
lonies dans ses mains et changea l'attaque de l'Australie en appro-
bation.

• • •

Le 1er juin. M. Fisher proposa la motion dont son gouvernement
avait donné avis.

Il l'appuya de quelques observations brèves, mais énergiques. II
se déclara favorable à l'établi sèment du tribunal international; mais
il dit que les "colonies auraient dû être consultées". . ."qu'elles de-
" vraient être renseignées et. au besoin, consultées avant que des ar-

rangements qui affectent leurs intérêts soient conclus avec d'au-" très pays."
Son collègue M. Batchelor, fut encore plus explicite.

Si l'AurtraUe, dit-U, avait été une nation indépendante comme anelanoe-
luu de* étata Mcondaires qui ont été consultés. eUe aussi aurait été consistée;
mais m première information que nons avons rfçi e au sujet de la Déclaration
est le Livre Bleu qui la contient; et loi:%que notis ouggérimes quelques modifi-
cations, on nous répondit qu'il était trop tard. Nous reconnaissons absolu-
ment qu U ne doit y avoir, dans l'empire, qu'une seule politique étrangère
et une autorité finale, mais ceci n'exclut pas la possibilité d'un mode quel-
conque de consulution. ("Précis", page 23).

» «»"«

Puis il attaqua la convention en employant la plupart des argu-
ments indiqiuiés iplua haut.

Sir Edward Grey fit valoir les points de justification que j'ai éga-
lement résumés.

Au cours de son plaidoyer, admirablement agencé et qui mérite
d'être lu et rein, même dans k .sécheresse du compite rendu officiel et
abrégé, le ministre de< affaires étrangères fit. au sujet de la marine
anglaise, une déclaration précieuse, que je mettrai en lumière au cha-
pitre de la défense de l'empire. (1)

(1) Je n'ai pas fait cet article, qui m'aurait entraîné trop en dehors du
cadre de cette étude. La déclaration que je voulais signaler est celle-ci : "Si
en temps de guerre, nous ne pouvions tenir les mers libres pour le transport des
approvisionnements sous pavillon anglais, nous serions dans l'impossibilité de
nourrir notre population et nous serions à la merci de l 'ennemi (we should be
brought to our knees). . . Une seule chose peut assurer notre sécurité en temps
de guerre, c'est la supériorité de la flotte anglaise." ("Précis" page Za).

C'est l'affirm.itipn, maintes fois faite par les hommes les plus autorisés
d Angleterre, que le peuple britannique est obligé de maintenir sa flotte pour
assurer sa propre existence et non pour la défense des Colonies.

«i
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Il ajoute qu'il éteit ewentiel de ratifier la déclaration, ne fût-ce
que pour assurer le succès du traité d'arbitrage projeté entre la Gran-
de-Bretagne et les Etats-Unis.

Quant à la consultation, il dit (|uc les colonies n'avaient pas été
pressenties avant la publication de la Déclaration parce qu'elles n'a-
vaient pas été consultées avant la conférence de la Haye et la consti-

tution du tribunal. La réponse n'était pas victorieuse, puisque la cons-
titution du tribunal est sujette h l'acceptation de la Déclaration. Il

ajouta alors ces paroles que je transcris du compte rendu officiel:

Tbs goTtxnoMnt «ntlrsly agtMd that tb* Dominions onght to b« consultod.
Thoy wonld b« consnlted beforo tbt noxt Hague Oonferonco took place, and
thoy would b« consnltod aatoaatlcslly abont ••ry thing whlch aroso out of It.

("Pr«cls", page 25).
Lo gouTornomont accorda absolument que los possessions doivent être con-

sultées.. .Elles seront consultées avant la prochaine conférence de la Haye; et
elles seront coneultées automatiquement sur tout ce qui résultera de cette con-
férence.

Lorsque le ministre eut terminé M. Fisher lui demanda si le pro-

jet de consultation n'nvait trait "qu'aux matières qui pourront être
" référées à la conférence de la Haye."

"Sir Edward Orey répondit (ju'il n'avait pas fixé cette limite. Il

" y avait, néanmoins, des cas. des traités, sur lesquels il serait excessi-
" vement difficile de consu'ter (les colonies), mais autant qu'il serait
" possible de Ir faire, le gouvernement le ferait."

• • •

La parole étaii alors à M. Laurier. Afin qu'on ne m'accuse pas de
torturer sa déclarât. on. je traduis du compte rendu officiel tout le pas-

sage relatif à la consultation.

Blr Wllfrld îtaurier dit que c'est Une proposition d'une portée très éten-

due que de décider que les Dominions seront consultés au sujet des traités né-

gociés par le gouvernement central. Quant aux traités de commerce, la prati-

que a déjà été adoptée de ne Jamais y inclure les possessions d'outie-mer sans
leur consentement, ce qui implique la consultation. Le Canada a réclamé la

liberté de négocier ses propres traités de commerce, et cette liberté lui a été
accordée. QUANT AUX AUTBE8 TRAITES, le gouvernement impérial pour-
rait se toouver dans un sérieux embarras s'il devait consulter les Domlnloni,
car il recevrait peut-être de l'Australie un avis dans une direction, de la Nouvel-
le-Zélande un avis dans une autre, et du Canada un avis dans une troisième di-

rection. Bien que l'Empire soit une faaiille de nations, le pus lourd fardeau
doit reposer sur les épaules du gouvernement du Soyàume-Uni; et ce serait
aller trop loin que de dire que les Dominions d'outremer doivent être con-
sultés en toute circonstance. Si un Dooiinion insistait pour être consulté
dans des matières qui pourraient engendrer la guerre, cela impliquerait [pour
la colonie] la nécessité de prendre part à ?a guerre. D croit qu'en somme IL
EST PBEFEBABLE DE LAISSER LA QUESTION ENTIEREMENT A LA
DISCRETION DU GOUVERNEMENT BRITANNIQUE. ("Précis", page 26).

L'opinion de M. Laurier.

Analysons cette doctrine en écartant tout d'abord l'hypothèse de
la consultation des colonies "en toutes circonstances." Personne n'a
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le tactique à lui q"e j. conn^^t/; ' ^'"" P'*""^^«- ^'^^ "- vieil.

iiér:'Jt:^t:\^:'tJ:,^^!il ---Jonie. que .ur ,e. .a-

o ue, l'autorité suprême de l'An^ieterre J I?« 51 •"»r««»»neté ab-
colonies qu'une consultation préaCble lux trai?f.

"ï^'''°* P°"' '««

tuations ou leurs intérêts ^
"'''^ *"* *'«'t^» <!"' affectent leurs si-

tifaif^: la hSr;t i;"Xi:;Zit;t ««*'' ,r*
^''*'^--»* -

gociation de laurs traités dJ comm^î^i T ^«^"«'"«"«nt dans la né-
obtenu cette liberté lï a errDralnîl^''"^ '"*^°*^'"« ^»'" «^ait
lui en a pris. Car cette irbertélimrtf»"''

^'
"f

P"' '°««^«; et bien
En 1888. avec lelEtZmIll7m '°»»t«'"P--
canadien a négocié des traités avo, ni nîl

""'''
^f
«^"vemement

1908 avec la France enco^tet :;"l9Totec iU'f;1 r^'*'^'
^"'«"

deux premiers cas comme dan. les derni^ers 1^Ajl''^.
°''- ^"°" ^«^

conduites par les ministres canadien ma s darLinnlT'**'""' °°î ^*^

g:.reux du Washington canadierc;»?,^ auTi^V" Pa^ss^^rî^^ment les négociations se sont conduites et lesTr«îrc
««««ry^^e-

sous la tutelle de la Grande-Bretagne "' *"°* '^»°^»

du pîï^^ï^^^îdl" *s:f^r^ti::n^ r^^^^ •« -««-«-

* * •

reaait nulUnuiTit 1. p.l.j
MMulte et sur une matière qui n'inté-

singulièrfcir/' m'irqui s^'^i U-faTd'"
^'"^ 1^^-^ P-dence

mandait à quelles guerres ïi flotS oiinJ° '™'''' j^^^^'on lui de-

guerre partout l LVsQuelaGrnlï
canadienne prendrait part: "La

est en guerrer' ^ Grande-Bretagne est en guerre le Canada

penrtj Z'ilrllrcotfel^"
Plutôt cpJelTceu, que la

nationalistes, comme il se pli fm^ilnf^fr' '^
'""'"f^-

^^ >*'^^«»

mais tomfcéa dans de tels exci Cn 'n^?*
*•'''*''! t^P'^"'' °« «°^t J»"

doctriiH. dA 1 '«Kot^^*- ^ * ° °°^ •l*"'»'s prêché à un tel deeré ladoctrine de
1 abstentionnisme; et surtout ils n'ont jamais ?rônfahis?
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le culte de la lâcheté. Partout et tout le tcmpa, ïIr ont affirmé la né-

ceMité de prendre part aux (ruerrei luseitées par les intérêta canadiens,

le devoir de défendre de toutes nos forces le territoire canadien.

La doctrine énoncée par M. Laurier, à Londres, le 1er juin, rédui-

rait à néant le lien impérial. "Poussée à la conclusion logique." ainsi

que le Times le disait très justement, le 3 juin, "elle sifrnifierait If rup-
turç complète entre le Canada et l'Empire."

En attendant, elle nous mériterait le mépris de l'Angleterre.

Quant à nous, "jingos nationalistes", nous la répudions en effet.

Nous la trouvons indignes de In fierté canadienne.

• • •

"Il eut prifirablc de laismr la question entière— (de la négocia-

tion des traités)

—

à la discrétion du gourernemrnt britannique,"
Ces paroles sont-elles vraiment tombées des lèvres de l'homme qui,

en 1903. réclamait pour le (Canada non seulement le droit d'rtre con-

sulte, mais celui de faire lui-même .««'s traité»—non pas tw« traités de
commerce seulement, notez bien, mais tous ses traités, ceux même qui

peuvent entraîner le Canada à la guerre, puisqu'il s'agissait dans l'es-

pèce, du traité relatif aux frontières de l'Alaska. Voici ce que pro-

clamait en 1903 le premier ministre:

J'ai souvent déidorA, M. l'Oratenr, et Jamais pins qna Je ne déplore main-
tenant, de vivre dans le voisinage d'un grand penple qui. Je crois pouvoir le

dire sans qu'on m'sccuse de malveUlance à son égard, montre, dans sa vie

nationale, un grand désir d'empiéter. J'ai souvent déploré aussi qu'à côté de
cette nation grande et puissante, LIS CANADA KE BOIT QU'UNE PETITS
COLONIE, qui grandit, il est vrai, mais qui reste colonie. Je regrette bien dM
foia que nous n'ayons pas dans nos mains le pouvoir de faire nos traités et
d'arranger nous-mêmee nos affaires. A propos de cette question d'arbitrage,
nous avons dû plier devant les circonstMicM — nous n'avions pas, bélasi ce
pouvoir de faire nous-mêmes nos traités. .

.

«

Mais nous n'avona pas ce ponvoir; nos mains sont liées par le fait de
notre dépendance de la mère-patrie, qui noua fait ses agents, sans nous laisser

libres d'agir, et qui nous oblige à traiter de nos affaires par l'entremise de
l'ambassadeur anglais.

La mai, selon mol,' consiste en cêd QXrÉ NOS POUVOIBS ACTUELS NE
SX7FFI8ENT PAS pour la préservation' de nos droits, et qu'il en sera ainsi
tant que le Canada demeurera une dépendance de la Couronne anglaise. H
est Important que nous demandions an parlement de la mère-patrie des pou-
voirs étendus, de façon que, si nous avons Jamais à traiter d'affaires comme
celle-là, nous pourrons le faire à notre guise, et au mieux de nos intérêts. (1)

A cette phrase:

—

"le Canada n'est qu'une petite colonie" com-
pairez la déclaration ronflante si souvent répétée par le même homme :

"le Canada est une nation," et. ajoutait-il. le 10 (novembre 1910, afin

de justifier la loi de la marine: "il d&it subir la peine des nations."
On dira peut-être que le Canada a marché depuis 1903. Assuré-

ment, mais pas dans la voie des nations, puisqu'en 1903 son premier

(1) Débats, Ch. des Communes, 1903, col. 15116 et 15110,
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111

Juxtaposez ces deux phrases du Warfimgton ivinadim, -"n .o*
•

lOMser la Question entière a j^ ^^ ^ u- ,
préférable de

que." (19nt^
<^cre<io,t dw gouvernement britanni-

0! "inaltérable fixité des principes!"

M. lévrier fait volte-face.

de Londre» et «urtniit il . f.i. ^' " "^^i™ 4 la déclaration

Mos y être oblige, en antaponismo avec le haut commeree les autorité^navales et un groupe politique considérable du Royaume nuisaue^n^

r" .: TriXrkL'^rr T'^''^'^ ' ""'^ expeSrn'a"étéjjeiee. e .1 juillet, à la Chambre des Commune», après un débat trèii

• • •

«,^»f^"^P'tt7''' ^''^ "'***^ '^ ^•^°' n"e l'avis de M. I>urier sur lemente de la déclaration «rft mauvada. Il ne fit du r«te quSîter le

-1
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pa« à sir Edward Groy
; et tous les autres déltVués. sjiuf eoux de l'Aus-

tralie partiigèrfnit leur opinion. Mais rineonstMiueiice de sa comluite
est notoire. Bile est. d'autant plus remarquable (|ue c'i'st la scMile (jues-
tion sur laquelle M. Laurier se soit compromis par une attitude positive
et tranchée.

On n'y peut trouver qu'une explication: le désir ou la nécessité
de témoigner au ministère Asquith sa reconnaissance des services qu'il
en a reçus au sujet de la réciprocité et du secret des délibérations sur
la marine et la défense militaire. J'ai déjà signalé deux jicomptes qu'il
a payés sur cette dette: en aidant au rejet des motions Ward-IIarmurt
sur le comit* permaaeat des t'onleronces, puis en aiguillant la motion
Fisher. au sujet du commerce impérial, sur la très longue voie d'évite-
ment de la commission d'enquête.

Le troisième paiement, sur la Déclaration de Ijondres. est le plus
substantiel. Et il paraît d'autant plus lourd que jusqu'au moment
où les ministres anglais eurent bt*soin de l'appui moral des colonies
pour se tirer d'embarras, ils semblent avoir attaché plus d'importance
à l'opinion du président nègre d'Haïti qu'à celle du premier ministre
du Cnnada

• • •

Mais il y a encore mieux que cela.

Le débat sur la motion Fisher avait duré toute la séance du 1er
juin.

Le lendemain, 2 juin M. Fisher retira sa motion de censure et y
substitua celle-ci :

Oetta conférance, ayant entendu le secrétaire d'Etat aux affaires étrangè-
res, accueille cordialement la proposition du gouvernement impérial, ainsi for-
mulée:

(a) Que les Dominions auront l'avantage d'être consultés sur la préparai
tion des instructions qui seront données aux délégués britanniques qui siége-
ront anx futures réunions de la Conférence de la Haye, et qm les conventions
affectant les Dominions et provisoirement arrêtées i cette conférence seront
distribuées aux gouvernements des Dominions pour étude; et

(b) Qu'une procédure semblable sera suivie autant que possible — la
temps, l'occasion et le sujet le permettant, — lorsque [lo gouTemement im-
périal] préparera les instructions prnr les négociations DBS AXJTBB8 AMMAH-
OBMESnB XNTEKNATI0NAX7X affectant les Dominimis. ("Précis", page 29).

Et le procès-verbal officiel ajoute: "Mr. Amiuith said Ihat the re-

solution rarricd ont csnrihi xrhaf Sir Edward (irey liad undertaken
shoiUd hf the procédure in future.*'

Or ce que sir E<l\var<l Grey s'esi engagé "exswt^'ment" à faire,

c'est exactement ce que .M. Laurier avait combattu la veille.

N'empêche que le lendemain. M. Laurier votait en silence, ainsi

que M. Brodeur, pour la proposition qu'il voulait faire écarter la veille.

En effet. le procès-verbal, qui aeeuse la présence des deux ministres
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canadiens constate que la deuxième motion Fisher a été votée à l'una-
nimité.

• • •

i1^

1 i

!

•'

à

Les journaux imi)ériaii8te.s. comme le Star, ont fait état, avec com-
plaisance, des protestations de» j.iurnaux torys d'Angleterre contre les
paroles de M. Laurier. Les journaux ministériels ont utilisé ces protes-
tations pour acclamer cette "nouvelle victoire autonomiste" de M. Lau-
rier et le peindre pour la centième fois comme le martyr de son patrio-
tisme.

Ni les uns ni les autres n'ont signalé le vote de M. Laurier, qui
est venu à vingt-cpiatre heures de délai, donner le démenti à ses paroles.

Ils ont cité ces lignes du Jjmcs-: "L'argument que Sir Wilfrid a

Il

développé daas son discours, s'il était |)oussé à sa conclusion logique,
conduirait à une rupture complète du lien qui unit le Canada à" l'Empire."
Mais les uns et les autres se sont gardés soigneusement de repro-

duire ces autres lignes du même article: 'It may be takni, as Sir Wil-
frid did not dissociât) himstlf from thr resolution in its amended
form. that his vitw of Impérial relations does not in practice differ

*' much from that of the other Prime Ministers." {Times, June 3rd.)
—"Si"; Wilfrid ne s 'étant pas séparé [des autres délégués] sur la

proposition amendée, on peut en conclure (jue ses vues sur les rela-
tions imi)éri}iles ne diffèrent pas beaucoup, dans la pratique, de
celles des autres premiers ministn-s.

"

En résumé. M. Laurier a posé un principe dans son discours et
appuyé de son vote le principe contraire.

Peut-on s'étonner si les journaux de Londres ont assaisonné de
quelques pincées de poivre les éloges qu'ils servaient autrefois sans
mélange à notr<> premier ministre? Avait-il vraiment tort, celui d'en-
tre eux qui l'a liaptisé Sir Face-both-Ways—Sirc Double Face?

Défense de l'Empire.

Les questions de guerre ont occupé une place prépondérante à la
conférence. Elles se sont toutes débattues à huis clos. Dès le troisième
jour, les délégués des colonies s'enfermaient dans la salle du comité
de la Défense impériale pour causer marine et armée. Ils s'y réuni-
rent cinq ou six fois et toujours dans le secret le plus absolu.

Je pevi«ndrai sur ces procédés de gouvernement oligarchique et
sur les dangiers qu'ils offrent aux libertés coloniales.

Pour l 'instant, je me borne à rechercher ce qui a pu se passer dans
ce conclave des oeuvres de mort.

Qu'il s'y soit conclu de nouveaux arrangements entre les autorités
impériales et les colonies, il n'y a pas le moindre doute possible.

Dès le 26 mai. le Herald, de Montréal, annonçait dans une dépê-
che particulière qu'à la première séance de la junte secrète, on avait
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discuté "les problèmes épineux de l'autorité immédiate des généraux

et des amiraux impériaux, sur les armées et les flottes de l'empire
en temps de guerre." '

Le 13 juin, le correspondant particulier du Star télé^aphiait que
le gênerai Botha était disposé à offrir une contribution annuelle de
deux cent mille livres sterling à la marine impériale.

Le 15 juin, la même source nous transmettait le résumé d'un dis-
cours prononcé à Pontypool par M. McKenna, premier Lord de l'ami-
rauté (ministre de la marine). Dans ce discours, le ministre anglais
annonçait que les "arrangements conclus [à la conférence] avec les

.,
colonies étaient des plus satisfaisants, et que les représentants des

^^
Dominions s étaient unis au gouvernement [britannique] pour four-
nir et maintenir les moyens nécessaires de défense."

«. .
''^^^8 entraver l'autonomie d'aucune partie de l'Empire on a

^^
jeté les bases d'une force navale qui, combinée en temps de guerre,
sauvegardera les intérêts impériaux sur tous les points du globe "

Voilà qui ressemble beaucoup à la définition de M. Fielding- une
flotte canadienne en temps de pair, impériale en temps de guerre.

Notre vitupérant ministre des postes devra ajouter le nom du
ministre de la marine impériale à la liste des "menteurs" sur lesquels
il a bavé si copieusement depuis un mois.

Quant à l'armée, nous avons le témoignage d'une autorité égp'e-
ment compétente: celui de lord Haldane, ministre de la guerre, qui
passant en revue les troupes coloniales, le 20 juin, exprima "l'^ir
^^
que le nouveau plan d'organûaiion, récemment adopté (tvorked out),

" aurait pour résultat l'unification des armées de VEmjtire. (1)
Enfin, à la séance de clôture, le premier ministre impérial. M.

Asquith. fit cette déclaration, consignée au procès-verbal officiel :

De nos Mbsts an sujet de Is coop«ratioii lUTsle et mllitaira, nécessaire,
ment conduite sous le même Tolle dn secret, U est résulté. Je crois, un arran-
gemrat tout à fait satlsfainant. Tout en éUbUnant nos obUgatlons commu-
tes [cet arrangement] reconnaît avec une égale netteté, que ces oblisatloni
doivent exécuter dans chacune des parties de l'emplrt suivant les licen-
ces locales d'opinion, de besoins et de circonstances." ("Précis", page 84)"

Il y a donc eu une nouvelle entente. Et l 'on peut être certain que
cette entente s'est conclue sur la uiêine base que les arrangements pré-
cédents: conservation apparente du principe d'autonomie; concentra-
tion lente mais graduelle de l'autorité suprême au bénéfice de l'An-
gleterre.

Les zones navales

Tout ce qui a transpin^ jusqu'ici, c'est la fameuse question des
zones navales. La pressw' ministérielle de Québec—les acolytes ordi-
Eaires du premier ministre, comme le Canad/i, et ses compagnes d'oc-
casion. comme la Presse—ont fait grand tapage autour de ces "zones,"

1911.
(1) l>ép?ehe de la "Presse Canad enn«» associée", «'Herald" 21 juin



OZ

il

Ils ont tortiii.' les (It'ih'flics et les fjiits df iimnièrc à faire croire que
cette délimitation assurait au Caïuida !e contrôle altsoiu de sa flotte,

et, par c(>nsc(|iient. (|ue les d»''l»'>;ucs canadiens avaient ainsi assuré
"l'autonomie navale" du Canada.

(J'est. d'après eux. la plus éclatante des "victoires" autonomistes
reiiipoitct s à Loiiilns par sir Wilfrid Laurier.

Voyons un pe;i ce ipi'il en est.

La nouvelle, connue l'on sait, fut d'abord lancée le :{ .juin par le

A'tM* York Iltrahl, à (|ui son correspondant i)arisien .l'avait télégra-
phiée, dès la veille.

La l'rrssr, avec son bluff ordinaire, dont le fameux ballon est la

fidèle imafïe niipnuila la nouvelle du Stir York Ilirald, la donna
comme de son crû et l'ajrrémenta de (|uel(|iu*s pompons en l'honneur
de sir Wilfrid Laurier. "'VirrCibutihlc rhnmiti/in dr Vaut<nu>mu' colo-

niale"

On retrouvera plus loin les échos de ces pàmoi.sons et la contre
partie tirée de la même bouti(|ue.

Le li juillet, le Canada reprenait la léfîeiide:

« A la conférence de 1909, dite de la défense, l'A'ustralie et la Kouvelle-
Zé ande avaient fait désigner les eaux que leurs marines à elles seraient spé-
cialement chargées de défendre et do POLiux^t (sic)...

A la dernière conférence, il a été con7enu que le Canada se chargerait
de surveiller et de POLIOEB (encorel) son littoral, ses c6tes, tant snr l'A-
tlantique que sur le Pacifique, et qu'il le ferait, nécessairement, de la ma-
nière qui lui conviendrait le mieux.

Ainsi se trouve confirmée aux yeux du monde entier L'ABSOLUE AU-
TONOMIE DE NOTEE MABINE. Ce que d'ai.leurs les torys d'Ontario re-
prochent amèrement au gouvernement Laurier.

Par bonheur, le Canada e.st peu lu en dehors des zones ministé-
rielles de la province. Ceci éparjrne à la "nation canadienne" ia honte
et le ridicule de laisser croire "au monde entier" que sa flotte, fille

des oeuvres du "Washington canadien." n'est (ju'une escouade de ser-

gents de ville qui vont de temps à autre policer sur l'eau, mais sans
trop s'éloigner de terre, n'ayant pas le pied marin.

Le« maîtres du Canada feraient bien <le p(Aker les arguments et

le vocabulaire de leurs "éorivains."

• • •

A lire et à croire ces journaux "bien informés", on dirait vrai-

ment que cette histoire de zones est toute récente, qu'on en parla pour
la première fois en 1909.

Sans remonter à la nuit des temps, dès 1887 le gouvernement bri-

tannique avait fait avec les diverses colonies australasiennes—non en-

core fédérées—un arrangement par lequel elles payaient à l'Angle-

terre un certain tribut (en tout 106,000 livres sterling, pour l'Aus-

tralie proprement dite, et 20,000 pour la Nouvelle-Zélande), pourvu que
l'amirauté maintînt dans leurs eaux quelques vaisseaux d'ordre infé-

rieur. Ces vaisseaux ne pouvaient sortir ds la zone territoriale des

mers qui entourent les colonies.



— 53 —

("t'tait lin dispositif un peu «niilofjuc à rflui df notre nm-ionne loi

de !h niiliiu' (|i:i pn-strivait !|Ui' les troupes i-iinadicnncs ne |)ourraient
être entraînées, même en te»»|)s de siU'rre, rpi»' sur <les terres "eonti-
guës à ia province " du Canada.

Nous allons voir (|ue le réjriuu? aetiiel des /on<'s navales auipiel le

(/'anada vient, paraît-il. d'adhérer, s'éloigne Iw-aucoup plus de l'arran-
Ifement de 18H7 que notre loi de la miliee de 1!»()4 ne s'éearte de la loi

de 1855.

Dès i'oripine. les autorités navales de la (Jranile Mretajrne eriti-

quèrent la condition iniposée par les j;ouverneiiients australiens. Kilos
ne cessèrent de faire valoir (pi'une restriiti(,:i de cette nature. api)lica-
ble à une milice territoriale, n'avait pas s]i raison d'être dans les
guerres navales où le salut de l'empire peut exijrer la concentration
rapide «le toutes les flottes sur un point ipielrontpie des mers.

A cela les Australiens répondaient (p«e la situation de leurs ter-
ritoin's et de leurs villes et. par suite la mtture de leurs relaitions

ctérieures et de leur comm#'ce. e.xijreaient une vijjilance per[)étuelle;
et (prai.Iant au soutien de la Hotte, iis ilcviM-nt au salut de leurs
nationaux d'exijjer le nujintien <le i ette rev»t:,;tion.

La lutte fut ardue et c-iMstante: elle a duré plus de vinjrt ans.
Comme toujours, les autorités impériales ont fini par l'emporter, tout
en lais-sant liahileiiuMit subsister, dans les termes, ce (pi'il pouvait être
nécessaire de conserver de l'arranireMient primitif afin d'apaiser les exi-
gences et l'amour-propre des co'onies.

•Te ne puis entreprendre de raconter par le détail l'histoire de cette
lutte; et pourtant elle offre un intérêt ecmsidérable. puisque c'est là

qu'on trouve la véritable origine dv notre marine "<*îinadienne en
teni|)s de paix, impériale en temps de guerre."

Je me borne à indiquer la source du conflit et ses points décisifs.

• • •

La source, c'est la volonté persistante des autorités impéria'e le

modifier le principe même de la défen-e de l'Empire.
Le principe qui avait triomphé avec le développement du gouver-

nement responsable, c'était celui-ci: chaque colonie autonome assume
graduelleuient la charge exclusive de la défense de son sol ; la Grande-
Bretagne, seule maîtresse des relations extérieures de l'Empire, con-
serve seule la charge de sa défende générale.

Ce principe trouva sa premièiH» a|)p]ication dans l'organisation de
la milice canadienne et de la marine australienne. C'était naturel. Au
Canada, pays continental, voisin d'un peuple puissant et longtemps
agressif, on devait d'abord pourvoir j\ la défense du territoire. Pour
les colonies australiennes, essentiellement maritimes, la défense navale
constitue la véritaible protection du territoire.

Le principe nouveau—qui au fond ne fait que res«u»eiier sous une
forme nouvelle la vieille politique de Georges III—c'est que les colo-
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ïîuVin'nl?,! ?*"'?":; T ''l'/r
''•* '•'"'• '^^'^^""^ nationale, une part deplus en plus lourde de la défense prénérale de l'empire.

homme«"dTta7'in^r" ""' ''ï 'f ''''"'' ^''' * ^'^" '^^ '^^^^i»' 'e»

tendent - W^f^"-'; ""
' '^'T^'' J«'"»'« •'«''hé le but auquel ils

la Dh,n«rr nniv '
^^7 ^^'^ '^"^ ^^"^^ ^° P'^*^^^'^ ^^ c^Ioniaux. pourla plupart politiciens beaucoup moins soucieux d'assurer la grandeurde leur pays que de sauvegarder leur situation personnelle ofdëc^n'Berver le pouvoir à leurs partisans.

• • •

A la conférence de 1897. M. Goshen, alors ministre de la marine

nlT^ r"'-^''^'*" 'T,
''' ^^''^''' "^^ '« •'«'^t'^1"^ du "cramponne-'

rliv ' 7 y '/[^^*'^ ''"' •"*'''•''"•
!• *î^^*'«™ <-arré,nent que

la politique navale de l'Empire doit être agressive et que toutes les
flottes, y oompns celle de l'Australie, doivent être t^ntieilement mo-
biles. Il résumait ainsi la situation: "De là notre demande pour une
^^
manne libre De la le devoir des colonies et celui de la u.èrepatrie
de pourvoir a la défense de leurs côtes." (1) '

^' ^Jniftrt" se borna à planter ce jalon. Avec .«ette patience admi-
rable qui fait le fond de la politicpie anglaise il remit ses exigences àune autre étape.

En 1902. l'idée avait fait du chemin. Grâce à la formidable cons-
piration de presse organisée par Cecil Rhodes, les colonies s'étaient
laisse entraîner dans la guerre d'Afrique. La nouvelle confédération
australienne avait élu une majorité impérialiste, représentée à Lon-
dres par son premier ministre, sir Edmund Barton.

Lord Selbome reprit les choses au point où son prédécesseur les
avait laissées.

Il affirma de nouveau, en s'appuyant sur un mémoire spécial de
1 amirauté, la nécessité de la "politique agressive" et <le la concen-
tration de toutes les forces navales sous une seule autorité- " What-
ever '''('"^ '^J^^irMinn of forces ma), he (ulvisahle and feoMhle in time
of peace. IN TIME OF NAVAL WAR THERE MIIST BE ONLYONE AVTHORITY with full power and respomihiUty to the Empire
10 move thc shtps, ta concentrate tkem, etc." (2)

Et le rapport de l'amirauté disait, non moins clairement, qu'il
fallait écarter le mot et l'idée de "défense" navale; que l'objectif
principal de la marine impériale devait être "l'attaque" et la concen-
tration.

Cette fois, il arracha une première victoire h l'obstination des Aus-
traliens.

n.^Jl?!!^
spiilement la contribution de l'Australie fut-elle portée de

£106 000 à i:200.000 et celle de la Nouvelle-Zélande de £20,000 à
£40,000; mais le principe même de l'arrangement fut modifié.

. ill' ''''«''"IL
^«^s "Proceedings of .i Conférence," etc., (c. 8596) 31 inil-

(2) "Colonial Conférence", 1!»02, (livre bleu anglais), page 15.
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nouvel Jrjmëno,, ^^
!""'?' " " ,™"-'""«""<' "" »*"«-le

leur donnait e„m,,Ie ™,rèrTd « ^ ™,il^'l'7"^ •" l»;"» <l -«tt.-W.

• • m

éfiemcSi" L'r„iti"„';r!;':'''r
"""'"'" "*» ""°'""«

in.péri.H,,.LH.éré.tS ,."„", r ï™"
'l'Xr'i

]' "'"*'"•

autonomiste En An»lpt..rr.. i il'
*^"nrHT I effet de la réaction

Lord Tweedniouth reprit la tl.èso dV lord (îosh n If1 i ^ « ,

rfiVnVi,,,, rf. râmiraul,:- (2)
M>'h„l,„„ .h l„ fhu, ,; ,„

il. Deakin obtintnans iwinc le <-onsentera™t .1* rA,.,l~.,.- • ••
nulation ,|„ tmité de 1!I02. afin do eon..«,.rer S'or^nisaZT , i »

"

Io,ale le subside annuel de faXt.WHI au lieu d. le vëZll^. 1 " ""*

f«rid'i«^'' -^ '"""-"-' -""" '
>w^arnr;"ne

• • •

connue M. Chan.berlain ^vait^pr^mt fe a'^uepre'dSu ^tère Asquith convoqua la conférence de la De'îense en {9m TrI'gmald MeKenna avait remplacé lord Tweedmouth à îwauté V'!'taatje^quatneme changement depuis 1897-mais la poiui^uf re^aU

Fort des progrès accomplis, M. McKenna, tout en conservant loopoints d appui créés par lord Tweedmouth. reprit exactem^t Lfhi!de M. Goshen II déclara que les "flotiIi;s de déLn^Xale cons^^^tant en torpi lleurs et sous-marins." ne valaient rien e„ htùte m J"

(1)

(2)

•'Colonial Conférence", 1902, page 24
Conférence coloniale, 1907, (livre bleu canadien), page 104.



qu'il fallait avant tout "(It'vdoppor Kraduellement une flotte indépen-

«iHut»'. susceptible à la fois (l'ofTensivo et de défensive". II fit aux co-

loniaux toutes les coni-essions de di'tinl n»'*fesHjnres. et il termina par
ces parolits décisives: "// a l'fi' ricomni jHir h.s (fonrt rnnin ntt cnln-

niauj qu'in temps tU ifuim h s fnrmt nnvnics Inmhs tivvrairni ifrc

MOUS la (linrtinn fft'm'roh ilt rainirauft'/' (1)

Cette fois, il emporta le morceau.

La Nouvelle-ZélaiMle. MéjMtrant sa cause de celle de rAustralic

s'enfTHjïea à fournir un l)n<vlnini(jhl à l'amirauté et se borna à sug-

gérer le nombre de vais-eaux (pli devraient stati«)nner en teuips de paix

dans les eaux de la colonie. Toute trace de " zone " était effacée.

L'Australie définit le frenre de flotte .prelle s'euffa^eait à cons-

tniire:

EN TEMPS DE PAIX ET TANT QU'EXXE SERAIT A IiA STATION,
cette flotte serait tous le contrdle exclusif du gouvernement du Oommon-
wealth . . . . Bn outre quand elle serait placée par le gouvetnemant du Oom-
monwealth A LA DIlfPOSITION DE L'AMIRAUTE EN TEMPS DE OUER-
RE, les vaisseaux devraient ètse sous le contrôle du comnuui tant en chef de
la marine.

Quant aux fameuses zones, voici tout <'c (pi'i! en restait:

La flotte australienne devrait fii'-e partie de la flotte d'Orient de l'Em-
pire, devant se composer d'unités semblables à celles de la marine royale, à
être connues respectivement comme le] unités de Chine et des Indes orienta-

les et l'unité australienne. (2).

Toute n>striction était enlevée. L'amirauté an^laiw avait enfin

gagné son point et vaincu, par s::i ténacité, l 'amour-propre et la résis-

tance des Australiens,

L'origine de ia fiotte canadienne.

("est à cette même conférenc<' (pie les ministri>s canadiens, MM.
Brodeur et Horden. lâchaient au.ssi leurs positions retranchées de lîM)2

et de 1907 et cédaient à leur tour à l'action lente mais sûre de la pré-

pondérance britanniipie. t'ette histoire a été f«ite maintes f(iis par
hrilH«8. mais il est. Inm <le la repreintlr»- ici afin de f«ire voir l'enchaine-

ment de <*(*tte men'cilleuse politiipie impériale.

Afin de cacher leur vo'te-face. M. Laurier, ses eompliees et ses

valets s'efforcent de faire remonter à 1902 l'origine des Xinhés et des
Rai-nhoirs. Nous avons déjà signalé le faux commis ou répété par M.
Laurier lui-même au Monument National, le 10 octobn» 1910. ,'t main-
tenu par ses ()rgan«'S et >es orat(»urs. afin d'étayer leur justification

boiteuse. Il n'est pas hors de propos de le consigner de nouveau ici.

Aux propositions <le lord Selliome. en 1902. M. Ijaurier opposa un
refus cat('»gorique. Il l'a du reste reconnu dans ce même discours du
10 octobre 1910.

(1) (Tonfén-nfe inn.ériftie, IfliTft, (livre hJeu <-anud. 1910), \mkfçHi 32 et f54.

(2) Id., imge 66.
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Voici tout <•»• iiiH- If riM'moir»' tlii îrouvcrriciiiont «'Hiiiidifri i-niUcnait
relativement à (a dérpii'e navale:

At prêtant, Okntdlan expendltures for defcnce MrrlzeF are confined to the
mllitary aide. THE OANADIAM 00VEBNMEI7T ABE PBEPABED TO
OOiraiDEB THE NAVAL SmE OF DEFENOE AS WELL. On the wa coati
of Canada thare ial a large number of men admlrably qualifled to form a Na-
Tat Beaenre, and it ! hoped that at an early day a system may be deriied
whicta wUl lead to the training of theae men and to the maklng of thelr ler-
ices avallable for defence in time of need. (1)

(,}iielle est la tiadm-titu exai-te (le la partie iinportjiiite de vette dé-
claration J

Actuellement, les dépenses du Canada peur les services de défense se limi-
tent à la partie militaire. Le gouverne-nent canadien est prêt ^ considérer
également le côte naval de la défense.

Kt Cl, minent .M. Laurier
du 10 octobre .'

a-t-il tra luit ce te\fe dans son plaidoyer

Actuellement lea frais que fait Te Can- '- pour la défense du pays sont
restreints à l'armée de terre; le gouvernement canadien est disposé à faire
d3s frais également EN VUE DE L'O ROAMBATION D'UNE MASINfi.
("Canada", 11 octobre 1910.)

Le fjaix est patent. Daus 'e texte réel, les minist?e.s canadiens se
ri'stieijrnent à la inilitique de défense cc'itière si Men dctinie plus tard,
t-n 1!M)7 i)ar lord Tweedmoutli. «-n VM'iU par .M. .McKenna. Par le texte
forjîé dont .M. Laurier se sert huit an<i plu^ tard, ils se seraient env:a-

jfés dans la pi)liti(|ue "«Kressive" préconisée par lord (io lien et lord
Sell»orne.

Or .M. Laurier ncus affirme (|u'i! s'y refusa absolument. Kt c'est

telleuient vrai qu'à cin | ans de à. en liMlT lord Tweednunith disait, à
la fin de la eonférem-e, (pie "les représentant- du Canada ne se propo-
" fent de faire fiiiriin rh(in()nii< tit à la [>olitii|ue (pi'ils ont «tuivie jus-
" qu'ici"; et .\L Laurier repoussait durement la proposition de M.
Smartt, premier ministre du Cap, (pii formulait un vceu où se trouve
exactement le germe de la marine "canadienne" de 1910.

• • •

Mais la "panicpie allemande" opéra au Canada comme en Aus-
tralie. Comme bien l'on |)ense, lord (jîrey ne laissa pas tomber une si

belle aiuibaine; M. Bordt^n aidant le vceu du 29 mars 1909 fut voté; MM.
Hrodeiir et F. Horden partirent pour la conférence de 1909; "de con-

cert avec l'amirauté" anglaise, il; formulèrent deux projets de (mari-

ne sans aucune restriction (piant aux ports d'attache. Suivant la pa-

role de M. McKenna <|u'ils n'ont Jamais («ontredite. ils reconnurent
" qu'en temps de guerre les forces navales locaCs devraient être sous
" la direction générale de l'amirauté."

(1) "Colonial Conférence", 1902, (livre bleu angis), page 74.
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r
i

Vint «.nfiri 1» famoust» loi. Le principe .le l'autorité sunrême de
1
«nuraute en temps de guerre, fut «oigneuHe.nent voil/ goùl la "hra

2"drr«îij.'"""^""
'" "•''"•*'"^^' ''•• '«^^'^'•^ '' ^'" '•'" '^--u l'-tid;

,

Kt le 12 janvier 1910, «ir Wilfrid Uurier fniHait eette déelarationqu. a pas«e trop naper,ue: "Il ny a pan eu dVnteL défini H la<-«nteren..e (de 1 KKI)
. ,,ais la ,„.Wi,„, ,ro,.nsû par la connue e\tcdle que nou^ entendons mettre à exécution (1)

"i^rcme est

Or la politifiue "proposée par la ..onfér..nc.." et an-eptée nar M
tique à eell de lor.l (Josl.en et de lor.l Seihiune. ,,ue M. Laurier ava"t

2ZT' /•
"' '"

^""t'"""
""^ '*• »rouverne,..ent hritanniq'^-^nd 8t,n(.t.o. d homMU.8 et de partis.-po.usi.it sans relâehe depuisXt^^nq ans et qu ,1 vo.t enin triompher .1.. f.utes les résistances de tm s

rf.^:!n
" " * Nouvelle-Zélande, en Australie au .Canada, ^u Sud

C'est la politique «les flottes locales entretenues aux frais des colon.es et nuses. en ten.ps .le guerre, au service d, la nu^n.pol i\Zpol>t..|Ue ..ffre a l'Angleterre le .louhle avantage de soulager s. n bu.Ig tet de lu, assurer gratuitement d.^s vaissea.i.x et de la chair à eanc nhn vente on ne saurait se lasser de le réi)éter : ces Anglais sont de
fiers maîtres d empire!

' ' •
<is anglais sont de

• • •

L'application au Canada .lu régime .!..« "zones" est bien la con-tinuation de la politique de 1ÎM)Î). Pour une f.,is le Canada a raison

nûir^n'Ià
"> ' r"""'

^'"•'^^ ''^ '^ -- ^^ '« NouveneSande:puisque la d n y a plus aucune zone. Mais ,.Vst bien le cas de l'Austrahe: celui des zones. . .qui n'en sont plus.
C'est-à-dire que les deux escadres K-ana'diennes ferfmt l'offic.^ desanciennes escac res anglaises du Nord Atlantique et du Nord Pacifique, eo.mne !a flotte au -tralienne fait une partie de la besogne «les es-cadres de Chme et des Indes. En ten.ps de paix, nos 'beTux petitg

tTonT ^*«
'""^r»*

^«°«
l^

-«"'^ eanadieines leurs officiers'f^teron avec les johes fem,..es des ports de n.er; leurs matelots traîne-ront les rues ou entretiendront le eom.nerce des Presses. De temps àautre Ils feron des erowières.-ou con.me dirait le critique naval duÇmada ^\n pâtureront k quelques milles au large. Peut-êtrT poSs'eront
Ils parfois jusqu aux Antilles, ce qui leur permettra d'établir des com-paraisons entre les Presses noires, les Presse, blanches et les PresZ
JnUu69a

Mais survienne la guerre, que M. Laurier le veuille ou qu'il fassemine de résister, comme en 1899. les vaisseaux "canadiens en temps de

nérale de 1 amirauté" qui les dirigera où les besoins de la défense ouplutôt de l'attaque impériale les appelleront.
«eiense ou

(1) "Débats", ch. des Communes, 1909-1910, col. 1886.



-- 59 —

prouver ou .le hlâmer. .n ..r.neH plus ou .nôinH ^Xh-L e ,1 "lïde eum navre. Main ....t une u.aiKre .•onM..L.ti:i .^uh'^I Menait toit de même intéressant «l'entendre .Miel,...'..n •

-et pourtant il ment.; mieux .pie eela-nous expli.p.er ee ou' Ig enten.l.^t par ra„tono,nû co.npUU, abso,,u, ,p.e n.l 'valent ee^z^^oa
Veut-.m dire .pi 'en .le.;» .l'un eertain .|..^r,'. .le loniritude een vhï-«eaux 8.,nt .-nnadiens .-t .p. 'au .1. là ils ne le sont plug"
(iui .lit autonomi, rompUh, absolu,, dit indrpn^hnrr Kst ee à

ori;'^:;err?;
"" '""""' """" '•"""""« ' -'»-'''" «^ ^ir. 'a ;;ix

Si n.M.s voulons r..ster en paix -.-t qu'un vaisseau «....'^rienin «Ile-man.I ou japoinus en auvn ,ntre l'An^U-terre. r,.n...mtre le v"Xdan. la zone, l'amiral HnHleu.r. .,u s..n su. s.eur annone lam iraLeuneux. eriera t-,1: "Ne tire, pas! \.>us .s„mme. dans notn. .Z'''
Mystère !

Que n.' peut-on ,-n trouv..r l.- se-n.t av,-,. les i.riiiies de la /Vr«^sous I..S paliers d.« portes! " '
'^'^•'•*'^'

Les opinions de la "Presse".

Terminons ..ette histoire ,1.. /.,ne< par des citations int.'n's^ant.'s
tir»'es [)reciseiiient «le la l'nssr.

{v».Z!Ù'''^'f' "'''r'""r
^'""••'•''^'^•'•^ <»" >""-""'l ••"•J.'iin. .I.'s (•ana.li,.ns-

trançais. Le <-ontn(sfe ne man.jue fias .le pittore^.pie.

1.) Opinion sfM,ntanû «le la rnss,. sam.^li A juin lî)!! avec tife^i

broTe^ttl'' •

*'^ '*"'*"**^^''*''' ^"'"'''''"'^""^'' '""""*' ''"'"•'•''•»"«'« *?t'le8

- ^^*i T^ '^"1* •^®*' *• ^°°"« *>«»« tue ior« d'une réunion offlcieu-

5! f.%ÏJ"*"""~' ,1»!^'^» * ^°^*^ où 11 • été qu-tlon de 1. déf,ÏÏ^

îléiid^?^i^/
"'**' •*!*i»'^««l **•*"» "•ttementr.uWoml.^

pléte des Oolonlee. en matière de défense nsvale C'est min». n»'^Z ----

Ku^"e'«:S 0.1r.fiïr"'
•"***""•''* •* «clu.i.e«ent sous le clnlZ

La même cbose aurait été résolue pour lAustraUe et la Nouvelle-Zélande.

^°*«L" M"f
«* '»y«n°« >•«' «tivlté et s'étend leur Influenfe.

^
On sait le rôle Important qu a Joué Sir WUfrid Laurier dans tontes îe. dé.

D^Sd'S «?«,2t,^^» **" '* Conférence, depuis qu'Se Sge à^Sri
£. H?î.!î

P»«»«««» tout ce qu'il a manifesté, c'est son intention blwTarïl
?nw ^'*]?°*i*îl~ ^^l**

*''"'"•' >'««t<»nomie absolue des àoloSeî^
f«J?««'l. '" *• ^î*"**! î"* ' •* «'**'• * ««» influence si. en mattèw de dé-fense navale, on a adopté, du moins officieusemeat. cette mMure^e u •"pr-Ie" croit devoir rendre pubhqui dés maintensnt

' ^

2o Opinion rf/Y^'.yiie de la Presse, lundi, 5 juin 1911, en premier:
Montréal, caractère grave, genre Tm&s ou Temps.



— 60 —
Kot Ucttun, MU aucun dout», ont sain tout* l'imporune* d« la nouTal-

!• qua noua publUona lamadl «t d'apr*. laquaUa l'antonomla compléta daa
colonlaa on matlèra da d4fanaa navala allait étra roconnna par la Oonféranca
Impérlala. Ootto anUnto a été conclaa on d«bon do la conféronco qui n'apaa
tncoro éU aalaio offidoUomont do la qtieation. mais ollo non ost pas molua
autBontlquo, nos Informations nous permettant do l'afflrmor

Oommo nous l'arona sonunalromont expliqué, une aAno considérable dana
1 océan Atlantique, et une autre dans l'océan Pacifique seraient mlaes par
1 Anipeterre sous le contrftlo exclusif du gouTernement canadien. U on serads mémo pour 1 AustraUo et pour la NoureUeZélande dans les eaux où a'étend

Cela veut dire que la flotte construite et payée par le Canada, sera strie

ïn *»iiu.MÎ!" «"î"* *="•<"•»»• *•" • création, dans u direction, et danson utilisation. Notre gouTomement "administrera lui-même et la dirigera.i*ns que l'amirauté anglaise ait à intervenir.
«inger*.

^ • î?'*'*!"* «»• ce que ceruins reprocbaien; surtout au gouver-
nement canadien, lors do la grande émotion ausée par la loi navale c'étaitde cr<er une flotte sur laquelle radmlnistration impériale aurait la main mi-
se et dont elle pourrait diaposer à sod gré. L'objet tion disparaît aujour-d hiU pulsqu U est bien entendu que le Canada conservera son autonomiecomplète en matière de défense navale.

uwaomw
C'est incontestablement à Sir wilfrid T,»i,rier que nous devrons ce nou-

veau triomphe de l'autonomie coloniale. Nous avons vu, depuis le commence-

T^liî* '» Con"«"«nco. comme il s'est montré gardien Jaloux des drolta des
colonies. En posant avec fermeté, dès la première séance, son principe de .'u-

«..•-^P .. •îlî'*
'"' "autonomie coloniale, il a imprimé à la conférence sa

Sère <S"e" rlnS'***
**" **ci8ion8 qui ont été prises Jusqu'ici, lont été à U

L'autonomie da la flotte canaaienne que la Conférence reconnaîtra «ans

în*.J*r* f.* wlT".*
P" ""• résolution offlriole. est aussi la conséquence de

est^n naS
*'"* °»^=°* proclamé par sir Wilfrld Laurier: Le Canada

3o Opinidii ri n.<tri,,,„', d,- 1» l'nss,. v.ndrcdi. Ifî juin HMl. carap-
tère tassé, .'ntoiii dans la 'mijjo d.N ivhuts irartirh-s trop li.nps:

r« f'es ministres anglais] precbent donc l'autonomie des colonies, admi-
rable princ pe qui fait pA rer daise torts les colonies. Tout le monde criebravo, nous en sommes, nous voulons être maîtres chez nous, etc. La Confé-

î*i"*îl îï. *"*"'i2r* llf£"'* "" •=• Prtnclpe. ces bons farceura d'Asqulth et ie
S?7Î;^'«« ^ PBOJITBNT POUR NOUS METTRE SUR LE DOS LAPOLICE D'UNE PARTIE DE L'ATLANTIQUE ET DU PaStqUE! 'Oo^me cela, dlsont-Us, le principe de l'autonomie dea colonies se trouve reconnud'une manière décisive et pratique; nous .Ulons nous retirer de cesfftnes co"
tonlales et vous en remettoe le soin exclusif." Voilà un acte de haute poU-

?ï« *?* «,""^' j;." * l'Anglet«rro dans l'esprit du Grand Turc ni dansl'âme du Plis du Ciel; U n'y » que ce» "BEASTLY COLONlA?' oui

^^m'm^JtJ^Jt*^^*' •* •"'="•• MUT-ETEB NE S'APEROEVRONT-niPAS TOUT DE SUITE DU CADEAU QUI VIEKT DE LEUR ETOB PAn?ces bons Anglala ne veulent pas nous donner de préférence pour nos produits'maia, aana douta comme compenaation. lia nous en donnent une fameîua dana

''V?aîSïSïa
"'****' ** ^ te*naaction se fait aux cris d'aUégreaaa: "Vi-

Je doute que le matin d'allégresse où le "Washinj^ton canadien"
tomba dans ses bras, la tant doulee Presse ait mis ce bouquet à son cor-
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us arméfI de terrt.

I«^ disputes n'nt.iitiMKjiritt's (|.i,. Ir loi de In ni-rine r MiseitH-n ont
rejet.' omïix l'oruhre tout «e ipii louche h ror>r.itiis.iMon d< s ^»re,"* d»
terre. On nuniit tort, ceitendHiif. di- perdre de vi • i. tnivil qui se
poursuit éjrnlement sur ee t.'rriiin. Il est. du r-se. dent'ijU' à ('.'lii

de l"iu.périnliwitioii di> la dt'-l'euse nnvale.

Dès 1H!>7. M, ('hjunl)erliiin «vint indii|u<'. iiv»h' ]r forte fnin liisr (piî

niarijuait touti-s wk professions de loi. !, luit ultiuie ipie m- pi-«»poHe lo

(fouverneiuent Itritjinnicpje: edui d'induite le^ trou|MK« eoUuiiidcs ù
eoiidiHttre djins les ranjrs de rjinn.'e iuipi-rialc :

'•
fif/hl .si,/, h,/ fi»le

willi finir Hritish lolloit;!), s." ( 1 i

Il naisit l'oceiision de !ii jfu.-rre d'Afrii|ue pour fiiirr nuirir !• pro-
jet. r)n peut uh'mh' prt'suuier ipriuiitiiiit Uisnark—ju^ph' dans le

pro.'i'Hlé des di'iH'clies t')d«.ifit'e> il préeipitn .-.•ttc ^rut-rrr iitin de ei-

meiitcr dans lt> sainr riiniti' d»- l'empir.'. On se rapp^'lt-. siinn doute,
l'insistanee «pril nut-ef tous ses disi-iiilcs -à donner î» l'i-nvoi des
troupes eolonialc-i en Arri(|ue \h portri- d'iiiic évolution nouvelle et dé-
cisive dans l'orjranisjition militiiire d<' l'euipirt'. On n'a pus oublié avec
quelle nuijrnifi.pie insol(«n«e il rejeta à la fijrun- ii<- .M. Laurier !a |>ué.

rile réserve—la nn-pifcnU ni ihiiisi—du décret canadien autorisant
renrô!eiiu'nt des troupes. M. Laurier avala l'afTronl sans mot dire,
couniM- il avait, le M octobre 1H!)!I. ravalé sa parole .lonm'i' le .1.

Suivons maintenant le déve!oppenu'nt de l'iilée impérialiste, et
muis albuis voir la ipu-stion de la défense territoriale prendre exaete-
ment la même route que la iléfense navale.

• • •

A In eonférenee de lf>(l2. .M. Chamberlain rappela les sacrifiées de
la guerre d'Afrique et les eonséipiencj's qui devaiient en résulter pour
l'union des forces nnlitnires de l'Kmpire.

Ije ministre de la fjuerre. M. St. John HrcMlrick. insista sur le»

dnres leeons de ectte puerre et la nécessité de se mieux préparer pour
l'avenir.

Il se plaea exaetement au même point de vue que lord Sel-
borne avait choisi pour la réorganisation de la flotte.

Il partagea la défense en deux eatéjrories: défense locale et défen-
se impériale. Et il dévoila avec franchise le but des autorités impé-
riales: laisser aux frrandes colonies le soin principal de leur défense
locale, suivant le principe établi depuis 1863; et de plus, les induire à
«isumer leur part de la défense impériale.

II appuya ses propositions sur divers mémoires d'officiers et de
tacticiens comme le colonel Altham, le général French. le général Hut-
ton, etc.

(1) 'Proeeedingt of • Coafsranee," ete., 1897, page 9.
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A noter, en pa«ant. ce paragraphe du colonel Altham, nue les im-

fimwiti pour to Mmce Impérial ténénî (8)
mâlntoilr dM ré-

.„. l-'!^' ?° rapproclie ce paragraphe du rapport du général French«ur
1 état déplorable de notre u.ilice en 1910. Et l'on conclura neut'être qu „ ,,,„ ,, ,,^ ^^^ ^.„.^^^ débarrass r 4miSangla.se de ses veux sabots, risée de l'étranger, et ouvrir des carrièresde fainéants aux f.ls de ministres, notre gouverne.nent de faux imerners aurait fa t de meilleure be.ogne sMl avait, au W d iniran-"nées, commencé A faire de la milice cana.lienne une "force réelle

"

• • •

Revenons à 1902.

Comme l'amirauté pour l'organisation navale, le général Hutton

tî!u7iVZ "rJ ^^ '^'""•'•' ^'''''''^' clH 'Empire il fallait écarter la
vieille dee de défense passive: "I^ meilleure et la plus sûre défense
disait-il, est de prendre une vigoureuse offensive "

(2)

«"^»'»'

Mais c'est le général French, alors chef de la milice australienne
qui posa la pierre angulaire.

«iraiienne,

ni,J^T ""
''^'T-

"'"''"'*.*• *'*^^ *'" " '"«' ^'^^^^' i' '»^«nit en quelques
phrases brèves, claires et vigoureuses, la base fondamentale et les prin-cipaux moyens d'action «le la réorganisation militaire et navale.

"Je Ttux, dit-il, éUbUr n«tt«iMnt dtnz points: (lo) n Mt inntiu rf»—

_

^ « ^^*T impériale, payéM aa taux d« U nid* Impérial* DourfkiM^ttearaU ordinalr» de garnlMn BN TBMPS DB PAŒ JSMn'JTlJS^J^
I «ncacwont ponr U doré* d« U fiiMr* tt pour oim mUU ralaouu^TcS)

On voit déjà se deniner la même organisation que pour la mari-ne: troupes coloniales en temps de paix, impériales en temps de guerre
J!-t après quelques avis pratiques sur la manière de préparer cesréserves coloniales, il terminait par ce conseil :

i i "

••m';sr, 5 ::^i:isi^;L2isi:^js^ ^«" «- -«

Si l'on veut savoir ce que le général French est venu faire au Ca-nada
1 an dernier, on n'a qu'à relire ce rapport vieux de onze ans.ma» toujours vivant.

Il] H^'iTg^^e?"*""**"'
^^' ^^^ *"•» *»«'•*•>' P««» ".

(3) M.; page «2.*



— 63 —

du «o^lf fi f i r^''l:l^» «'-"^'T'-
^''^^ P»»- '« »>n»«|uo impatiencedu 8o dat. Il fallut pm-edor avec lenteur. Les lionnneH «l'Etat andais

«avent. eux. que "patience et longueur de temp« font ph«* ,,».• fcn^^e ni

M HrcMlrick suf^én. de n-orprafflim^r le» forccH coioniak^ en l.«
divisant en deux cori« distincts: .nilices territoriales pour la défense
locale, régiments impériaux pour les guerr.* offensivt* et défensivesde 1 empire.

Les délégués (1.-S colonies anglaises de l'Afrlipic-Sud—les provin-
ces compiiaea n étaient pas eau-ore repréHenté<.»-<.t ceux ile la Xouvelle-
Zejande acceptèrent l'idée, ceux de l'Australie et du Cana.la la repous-

Voici la déclaration de i)rinci,io. <|ue tiix-nt M. Laurier et ses col-
leguee :

d. uTJI^J!*^^*^^ '•^r
observer que leurs objections proviennent moinsde 1» crainte des dépense, à encourir que de leur conviction qu'en »c-

StoïïiJl'cîr "" *'"**'**"* WiEiblement du principe de liutonomTe

En 1907, le uiinistre lihéral de la guerre. M. llaldane—encore en
fonction, aujourd'hui-reprit la tlu-s*- de la <l<.uhle armée. Comme lord
Tweedmouth il arroiwlit les angl,^ et réussit à faire accepter, après
une longue dispute de mots, le principe de la création d'un état-major
impérial .«t d etats-majors wloniaux avec é<-liang.. d-offi^-iers entre les
deux corps, afin d'arriver '« m,, >rmmr autant qui pamlth l'orna,
nuatton miittairr dans tout t'nniHn." (2)

11 fit aussi reconnaître sans discussion I. droit di»g colonies à être
entendues et représentées dans la Commission de la Défense impériale.

< était, suivant la tradition britannique, sanetionm^r par un texte
I uaage établi, puiaqa». dès lî)(W sir Frederick Borden avait représenté
le Canada dans cette Commission.

Le Dr Smartt, premier ministre du Cap, voulut hâter la solution
comme il fit, quelques jours plus tard, pour la marine.

Il proposa la création aux colonies, de régiments impériaux.
Tous les autres premiers ministres des Dominions s'y opposèrent. M.
Haldane écarta la question tout en laissant la porte ouverte: *'C'eai
un projft, dit-il qui sera peut-être réalùé avant longtemps." (3)

J'ai vu de près le ministre de la guerre. Il a une physonomie re-
marquablement intelligente—un mélange de t<ltes d'orateur, d'avocat
et de comédien. Je donnerais beaucoup pour un instantané de son ex-
pression au moment oii il rassurait ainsi l'impérialiste sud-afrieain au
nez des "autonomistes" du Canada et de l'Australie.

• • •

A cette conférence, l'état-major avait présenté un mémoire. 9iit n»

78.
" Colonial Confereaee", 1902,

(2) "ConféreiU!» «oioaia!© 190,
(S) Id., page 9S.

(livre blea câB.), page "9.
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1 A û
orKanisat...,, ,1e K.iorro dans IV.npire." Je me bor-ne a citer le paraifraphe 12 de eo mémoire-

«^ me "or

BTBE DE LBMPIEB bSa^WJbS^ii . ?^* LBaQUBLLBB LE BIEN-

nécesÏtïV'nf'""' "'«'••'v«;V»"« .1.' MM. Laurier et liorden sur la

ma^ml r l'autoriN^'Tr'
•'?'«"'",'" Î-P<'»««''iiité de« .-o.onies et de

D(H.tit-« L 1 '
"'!">-f r.'s .•ol.uiu.ux sur leurs états-majors res-p«t, «. les d..|e»ue» eana.l.en.H no tirent a.ieune atHruiation <Ie prinei-

muies uTiZTr;" •''•."""^"«"; «''^ "" s'opposèrent .p. Jx or-mules. La eraint.. .le
! opu„„„ .Muadienne les lipntnif visiblement- ihpréparaient leur attitude éleetorale «le 19()8

'«loinnent. ils

Je tran.s<.ri8 iei un bout de dialo^n.e amusant
i)n parlait de l'impression du diseours de ^l Haldane:
Le Prétideiit: Vous »ll«s 1« r«Tis«r 7

»Ai?DB*'Sï;iTÏÏ'A**ii'à2Sî?T*?^ D'ELmiNEB TOUT OE QUI 8E-

«r P. Bordw,: H .-..,» tt„p,e«.nt d'e^blir on éUt-m.Jor général?

On venait de diseutor toute la question pendant une heure'
M. HaldaiM: Ont

• • •

Le' ?STnvf/MJS'r7r
"'• '"" négociation, reprirent leur cours,

i loJ^n ^ •
^""^^ ^ ''*^^' "»'°wfre des colonies transmettait

îrl^qœ'LT "°"r""
î"^"'"''''' ^-" ^" ^f«^« «» date du 1532 m-ore IWJH, base sur les principes suivants:

'^ ««"lï^sSrîjrïïsa,? *• "««*-"• «•»•»« t«i p«.t .«1.

^1-jr»-, wu. w« pM on odéto rlfKU qui M sa prêts pM »iui dlfflcoltéTlo-

i'«i£ .2s;«r;s2ïï^:"ïï ïïS^ïïSL.T^r* »-'•«««—«•
wswnMs. (S)

iwBMawB ra swnes «• rmnplra dsns son

15.
(1) Doe. psri.ment.l,. («n.dfen), 190», No. 99, (trsd. officielle), p.g.
(2)

(8)

Conférence 1907, pM« M.
I>oe. 99, iMg« 2 "^
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le général Nicholson indt,' nette ..«^'1.0^ '
'T'^'^"^ ^« ^^«7,

tation des troupes coloniales à un • tanJar.ï^î .^^n^"'
'''^"''"'^^

"''«P"
Parer à "associer étroitement rniJ.., "°^^»""e aHn de se pré-
" ^-« /c, aifférentTZies 2 rSpt^^TH '" ^'"" """^^''"^'

tions l,K.ales" aux colonie Lu^I^ii rau'torif'* TT"^' '' ^« '*«««

ments coloniaux, mais so tcnaT.n i-r '""'"^ ^^'^ »«"^«'^^«^^-

rnajor impérial ^ur en rec vol a,nrpJt""'
'""«Nantes avec l'état-

ment militaire.'' (2) L ïcn.^al \ hnî
° '"^ *^"^' '"'^''t^^n ?"••«-

la diftic-ulté de n.a\n;cntr'!:°ie1ouMetTorrté"
"'^'^ ^«^^ ^" -^'

l'officier anglais m-orn'u ndc leC îwf ""''"'' ^
'uniformisation,

tat-major de Camberley ou , J u. . î ^ ,"° ''"^*^ " ''^««'^ J'^'

colonies.
^ qnel.jue école absolument semblable aux

* la "i:^v^^x^i:^:::j:^r'-
"" """"" "'^'—'^

miniMre. canadien,
"«'""-'•« » eiM.rgi,|„,,„e„t rn 1!)02 ,,„r lai

turer plu. loin.
Laomlien. On pouvait maintenant .'aven-

d.n.'f.lît^t^l!„^„'',,|::i""/;,£ «-»%"« «claquemurent

à-dire 1. création <i'uT-ZZ^Z i„t- f^':!''
'''''' ''"''' (3)c'e»t-

;;.«A,™i.^«. de, z,n:^'::zizxfxt"S" "

».o('àVSe^d7r,Set,TLSer^ "" '"*" "' ''^-^"^

Fredtr1?k^rdlT™rro"h::îttrZÏÏ""d'î"'? '" ''^""-^'- "'
préaervé, d„n» le pl.n deTftâ|.",i^or

"°°"""' ™''"'''^'"

».™ drurr'x"iZ,fif,!i'::te7ÛH'L""' ''""v
"^ "'«" "••

copie du mémoire de l»re an^trcMi'
"" ."""'"•« «-ïW» "ne

quant le principe deVluli' >^ 'ApTu"^ ':?:„'!|?.<''rH"'"^"•'™"n' d'accepter .ou» une «utrê forire"!
" '*" "' «"«""""ent

leur ni ." " """''"'"' l""-''"'"' POUr la conférence de 1909 Onleur praenta un nouveau H.éu.oire du général Nichol.on " p.
'

•

iu.n. pour ora,ni.r U, force, »*.Va.r./rfe Ivl^'^TlnaCeTr

(ai s:p^t--"'-
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siinr U»r cooiu ration tffivlivt m ras ih gutnt." Et le eojupte rendu

officiel ajoute (|UÙ la sé.lice du 2Î> juillet l'JOÎK—

n fut donné à «ntcndre «ue 1m raprésantanti de poMeailon* «utonomM

acceptaient généralement la proposition que chaque partie de l'empire con-

sent & faire aee préparations de manière à ce qu'elle puisse, dans le cas où el-

le le désirerait, prendre sa part de la défense générale de l'empire. (1)

Dan» les séaiues d'oi-j,';uusatiou, ou arrêta les moyens à prendre

pour atteindre ee but.

M. llaldane reprit avec plus de l'oree que januiis le projet d'une

double arjrani.sati«n. Il félicita brièvenjent les miniatre» eoloniaux de ce

qu'ils avaient fait pou- la défense locale; uiais il leur déclara nette-

ment qu'ils n'allaient pas a-sez vite dans la voie plus large de la eoo-

pération à la défense de l'empire. Kn queli|ues luots il fit le partage

des secours (pie la mère-iwtrie attend de si* tilles en e«< tle guerre.

L'Australie et la Nouvelle-Zélande expédieront des trouiM» aux In-

des, l'Afrique-Sud aidera à la conquête du continent noir; quant au

Canada, il a l'avantage d'être "le mieux situé" pour aller se battre

dans les deux mondes et envoyer des armées soit en Europe soit en

Australie.
,, , - i *

("e«t déjà la question des "zones, pour les armées de terre.

^

Il expliqua alors clairement que le mode le plus pratique d'arri-

ver à accomplir ces tâches, c'était de préparer les mitines coloniales, en

temps de paix, suivant les méthodes, la discipline ei l'armement de

troupes impériales—
—de sorte que si les cUconstancoe 'e demandaient, UKB PARTIE DB C»
TBOUPEB PUT BTBE BBNDUB DI8POHIBLB POUR DB8 FINS IMPB-

BIALBB." ,

"On eqtért. ajoutait-il, qno le développement des forces des possessions,

au cours dss quelques années prochainer permettront à leurs gouTememwats

respwtifs d'étudier U qu«"»ion entière des nombree que l'on P;»?''»*'*"**

ÎSSÏÏU poSTserrlce impérial, 8B BAPPBLAHT TOUJOUM QU'UNE
mtFBHBB PAWnVE N'EST PAS UNE DEFEKME. (2)

Cette fois, nos représentants se rendirent sans coup férir.

Ils rentrèrent dans leur poche leurs protestation» V 19<)2 aiœ«i que

leur dernière et timide réserve de février lîH», *t acceptèrent sans la

moindre restriction "les principes énoncés dans le mémoire de l 'état-

major impérial."
,

M. Ilaidane n'avait-il pas raison, deux ans auparavant, loraqu U

disait au Dr Smartt: "Attendez, c'est un projet qui sera peut-être réa-

lisé avant longtemps."

C'est fait.

Ce qu'ils doivent se gausser des ''heasUy cfAoniah" comme dirait

le correspondant particulier de la PretMf! Ont-ils tort?

De* (pie le projet fut accepté par nos rei)réaentant8. on chargea

le géméral French d'aller en commencer l'exécution au Canada.

(\) "Confèrent* 1909'', page 37.

(2) Id., page 47.
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Que s'est-il passé à la eouférem-e île lîHl î Nous l'ignorons encore.,

et nous ne connaîtront* rien de poBitif avant les élertions. Mais lorsiiue

lord Ilaldane déelare <jue '*/< nouna>( plan (l%tn/anisatio» aura pour
résultat Vunifieathn dis armien dt rtiupin," j'ai peine à eroire (pie

M. Lauri(>ir et ses ffuerriers aient repris sur le tn>uverueiueut impérial

le terrain qu'ils ont cétlé lentenieHt mais sûrement depuis <piinize

quinze mal {!)

Quelques observations générales.—Mliitarisme.

L'un des traits earaftéristiipies de la eonféremîe de liMl, eelui

qui, à première vue, la distin^cue partieulièremeut des réunions précé-

dentes c'est le peu d'importance (pi 'on a accordé aux ({Uestious de

commerce et la prépondérance déi-isive (pi 'on a donnée ii l'impériali-

sation des lois et aux armements impériaux.

Kn 1902, yi. Laurier et ses collèjfues avaient t'ait savoir officielle-

ment au gouvernement hritannicpie «pie la .>M»</r <iu(sfinii (pi'il leur pa-

rût à propos de discuter à la conférence était celle des relations com-

merciales des divers pays de l 'Empire.

Cette année, c'est la seule qui n'ait pas été discutée.

Sans doute, en 1JM)2. M. Chamberlain réussit à entraîner les re-

présentants des colonies sur le terrain des relations politiques et mili-

taires. Mais la question commerciale resta la principale. C'était do
reste, conforme au programme de l'éminent ministre des colonies.

En 1907, .sur quatorze séances de travail. cin(| furent prises tout

entières par la seule question des tarifs de faveur, au moins quatre par

diverses autres questions de commerce, dont une séance presque en*

tière par la fameuse AU Red Line. Deux séances seulement furent con-

sacrées aux questions d'armée et de marine, deux aux questions consti-

tutionnelle8---Conseil impérial et conférences futures—et les deux au-

tres à rémigration, i^ la naturalisation et autres questions difficiles à

classer.

Cette année, les questions commerciales.—les wules (pi'il fût utile

de discuter selon l'opinion de TM>tre premier ministre en 1902—ont été

reléguées au troisième plan: la «piestion de-* tarif» de faveur et de

l'encouragement au commerce a été ('<*a'rté<', et une demi séance a suffi

k expédier la fameuse commission d'enquête de M. Laurier, sa motion

relative aux traités de comiuer.*e, et \'AII Rrd lÀm par-dessus le mar-

ché.

De\jx ou trois autres demi Kéance-; ont disposé des câbles, des i ''lé-

graphes sans fil et de toute»! les (jucstions intéressant le commerce.

(1) I^e résumé «le l'arrangement pondu à Londreu, cette année, n'a été pro-

duit par M. Laurier que la veille île hi proroKstion «lu parlement et envoyé im-

méiiiatement à rimpriMHTie nationale pour en nortir. Dieu «ait quand. Ce que

le« journaux en ont donn»'" suffit & faire présumer que l'arrangement est en tout

conforme au plan de l 'Etat major im|M''rial.

On trouvera en appendiec le résumé qu'eu a donné la " KrtH? l^ess " d 'Ot-

tawa.
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Kn revanche, on a consacré quatre séances aux seules questions
constitutionnelles, autant à l'émiffration. A la naturalisation, à la cour
impériale et à l'impérialisation (i«s lois civiles, deux séances entières à
la seule déelaration de Londres et sept ou huit séances secrètes aux
questions de guerre.

Impérialisme libéral.

Dans cette évolution comme dans tout k reste, il faut voir la main
des autorités impériales.

M. Chamberlain véritable fondateur du régime des conférences, du
"cabinet iiniérial." dirigea les sessions de 1897 et 1902. Celle de 1907
conserva l'impulsion qu'i! avait donnée.

Ce n'est <|Ue cette année (|ue l'iuipérialisme libéral a pris le dessus.
Or voici la différence entre l'impérialisme intégral et Timpérialis-

me libéral, qui n'est que le bâtard de l'autre.

M. Chamberlain réclamait l'aide des colonies dajs les armements
et les guerres de l'empire, mais au moins il était prêt à reconnaître aux
colonies une nart proportionnelle de l'autorité et du gouvernement de
l'empire; il voulait les unir entre elles et les lier à la mère-patrie par
un tarif de faveurs réciproques.

Le ministère actuel, comme le nôtre, nage entre deux eaux; il

louvoie entre le courant impérialiste et le courant nationaliste, il pous-
se tantôt d'un côté, tantôt de l'autre. Il n'a ni la force ni le courage
de se placer nettement d'un côté ou de l'autre.

L'élément impérialiste est représenté dans le cabinet par M. As-
quith, premier ministre, par sir Edward Grey, aux Affaires étrangères,
et par lord Haldane, à la guerre. Avec M. Lloyd George, ce sont les
têtes dirigeantes du cabinet. Ils ont été. on l'a vu. les maîtres réels
de la conférence. M. Laurier a "tout mené" quand il les a suivis, il

n'a rien obtenu lorsqu'il a voulu regimber contre leur autorité, ce qui,
du reste, n'est pas arrivé souvent.

Or les libéraux impérialistes—dont on pourrait retracer la généa-
logie politiqu jusqu 'à lord John Russell et à Palmerston—représen-
tent et cultivent le plus mauvais genre d'impérialisme—l'impérialisme
mesquin et égoïste.

Ils n'ont pas, comme les grands libéraux les Bright ou les Glad-
stone, la force morale qu'il faut pour réagir énergiquement contre
l'esprit d'accaparement, de conquête et de domination, qui a engendré
le militarisme. Ils n'ont pas davantage l'énergie et la hardiesse de
Chamberlain pour chercher à faire accepter par le peuple anglais tou-
tes les conséquences du nouveau régime.

Du reste, ils ont mesuré la faiblesse et l'opportunisme des politi-

ciens coloniaux. Ils se sont aperçus qu'avec quelques précautions dans
les méthodes et les formules ils réussiraient à faire accepter par les
représentants des "puissances d'outremer"—M. Laurier en tête—tous
les inconvénients du régime, sans être obligés de leur en faire valoir
les avantages.
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faire m««>»ororpo„r l" gh.i ".foTa mJ^,^ f" "''""'"'' '"•"« «

.. r.oip„,„., „„r„'„t ',„tr<:rr„r4':,^ z::;:zz'
'"" """

un régime aussi faux ne peut être tiu • transitm-a' *
temps qu'il suhfiiste, il ne peut se maîntpn r ,..

,
"^

' ^*- ï'"»'" '«

et le secret. C'est pour" uo7 es meSLi alZ" '" ''''' ''•°*"'^"«

lièrement M. Asqu th e M W^er!!^»? ^T ' -T"""* P"^'«"-

GouvernmiMnt oceulte.

U motion de ,irAh wS pr^.^^Té^'l'ôut'eX'
H
't

.«.v^,^:<t,MS'"*°"
""""^ * '• "*-• "»"« '"'•7«« u.

... 9» 8 V"' par un extrait du rapport de la conférence d^ ion?
j ai cite, que ces mes-rieurs retouchent Uu^ a" T "® *^"' ^"«
pas "6Wr /., .u^ceptiMittZpZll^^^^

^"^"""' ^' '"«°»^" * °«
Voilà en vérité un procédé commode!
iJe plus, sur les questions de marine et d'armée m in. .„• *nexe^ on a, cette année supprimé tout cornntpJTn^ *."''*'*'' '*''"•

que. même abrégé, même re?U silence de ^rt? '

'°"* '°"""""'-
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Non seulement a-t-un rôtK'rvé ixtiir le secret du cDiiiité dv la Ué-

feme impériale les quentiouH straté^iiiues; iiuu seiileineut u-t-uu wù-

gUeutM-iiient fermé |Mirtes et fe»être, l()rs(|ue hjr Kdouanl (irey h ou-

vert en préseliee des cnloliuiux élmllis et fijittés lu boîte de l'amlore

de» relations étranj^ères et de» intrigue» diploiiiatiiiues— |)our tout eela

le secret s'expiiipie— iiiai» i;n a iiuMiie eaelié au piiitlii- toutes traees «le»

délibérations sur les (pusti^ns e<sentielleiiieiit publlipie» ipii s'y ratta-

chent.

Kt leH ministres antf.ais ont pris leiirai prérautions d'avanee.

Le jjou\eruemeut de lAFriipU'-Sud avait ilonué avis d'une mutioh

su^i^érant de remplarer par une eontribiitidn direete à la défense na-

vale de l'emipire et à la défense partieulière d»-* eolojHea. les tarifs de

faveur aeeordés aux mareliandises importée'* de l'Angleterre aux eo-

louies.

C'était »i)'i'"ver toute la «piestiikn et pénétrer au eoeur même tlu

problème impérialiste.

Le ministère A8<piith eut une telle frayeur <le eett<v proposition,

qui rattaeliait la ipiestion fisi-ale à la partieipation des eolonies à la

déi'en.fe de l'Kmpire. ^pi'il ne vcsulut pas même courir le ris(pie d'une

diseus-fion. Il réu>sit à faire bilTer du programme, dès le mois de fé-

vrier, cet avis de motion endiarrassant.

Il restait à l'affiehe deux prt)pc«ition8 très importantes, se ratta-

chant aux armement; impériaux et à la contribution «les eolonies.

L'une encore de l'Af ri pie-Sud:

LonatM iM Dominions ToUront <l«s contrlbatlons on argont A U déftn-

•• ii»T»le d« l'Empire, !• coût do toat sorrico datsI on do tonto diqpooitioa

rolatiTO à 1» défonso cMitro localo sotà distrait do ces snbsidos.

' L'autre de rAustralie. proposait l'étude des graves probièraei

qu'elle formulait ainsi:

Coopération et relations matueUei des forces navales et militaires du
Bo7aume-Unl et des Dominions, "status" des flottes coloniales.

On le voit, ce n'étaient pas là des «piestions 8tratégi<pie8 mais des

-problêmes essentiellement po itiïpu*-. qui intéressent à un haut degré le

•peuple du royaume et en:'ore davantage celui des colonies, puisipi'i's

.ont pour objet de déterminer la part des sacrifi-es «le sang et d'argent

que les hrasthi vnUnnah devront accomplir pour le salut de l'empire;

et aussi la part d'autorité (pie les "puissances d'outremer" pourront

exercer sur leurs flottes "nationa'es en temps de paix, impériales en
• temps de guerre."

Kn 1902 et en VMM, on avait traité ces (piestinus exact<Mnent

enume . utes les autres—{'onwil d'empire, tarifs de faveur, etc.—avec

ni p'iU- ni iroiiis de publicité.

Cette nunée t;li îi-s a p'i< Ugéts daii» les téuèliles. El aVHUf de don-
ner ci-ngé à ses sul«)rdt!niiés M. As piitb eut soin de leur sceller les

lèvres, publicpiement :
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I.M.r!ii?.nT'^MM[.T
"" ""^"'•'" '" •""'"•"•«ti«'n navale .t militairo"

11 e«t requit... j.. vnm un Hvrnim'uwm f.iit à fHJt «atiMlalHant
"

Kt ..«,„„„. „,...,.« d.'.U'Kué n a ,..ot..Ht.'. „i fait la ZZlTrLrv,

ten.l^e'cî'ta nr'!''""''
'"'"''"" ''" ^ '"'•* """""•^'•" '« "«^'^e. l'é-

ratr Iv- '
«'OKHIfineutH ,„„. 'Mo plu8 illustre <le mm vom-

qu.' lo peuple eanad.en paiera .le ses Hueurs et .le s..n saiV Àf Lm rieîje retran,.|,er« ...ajestneuReinent .lerrièn» la ,.arole .1./ ?e, L .. niJtre .mpenal: 'Me. lèvr... dir«-t-il. H.,„t seellVeli par ïe^i^^^^^^^^^^

• • •

Ou est I homme d^ bonne foi. rouge ou bhu, nationaliste ou imné

oltTn^''' r'^^u'''
•'"* •''^'' '«««»^"M'H une majorité parremènrair;

„" /^x^' f'™
.ei'hec aux engagements eontraet^s par le premier m?n,Htre-M. Launer. M. Borden ou un autn^t sou.ois au vote ZChambres sous forme .le mesure ministérielle

T

Hnnt r
;"'**?"* '""''"*" '''"*^'* ''' '«"«-«tions d armements, de iruerresdo exeeution s «e.-omplira aux heures d Vfferveseen.-e. de deMi^ depan, ,ue-<,ue la ense soit réelle ou ..uelle soit suseitée. .-omme enTs»!

'"
N^nliSt^aTTra: T '"^^"** ""'^'"""^' «PP-renl"':; Z^^.iMon, tant que le Canada ne sera pas une nation, au sens véritabledu mot-une nation dans l'empire, suivant le rêve de Chamberlain

L,Hurier-t«nt .,u il n existera pas au Canada une opinion nationalelibre, puissante plus forte que les partis, les eouleur.^t \ê^toZecette jrarant«. .le la san.-tion parle.nentaire est un leurre. a^.si ^deaus.. trompeur que la eonvoeation des Chambres pour approuver oublanu-r le .mnistère ..uinze jours après que la -flotte eana.iiennè'' devenue impena'e ,^r« partie en guerre en exécution des pmmesï^o.i*'rite8 par M. Laurier sous "le voile du seeret."
Promessei



CONCLUSION
Le rôle de M. Laurier à la conférence (1)

1.S

(^lU'l a été, vn soiniiif l'attitmU' partii-iiliiTt' tK's tléli'iriu''S «'ana-

dwus à la «'ontVM'eiM'e .' DfN ticux «•olli'»»rin's du |»n'iiiifr ininiHtn'. il n'y

A rien à dire. Sir Freih-rick honli'ii. iioiiu ont in>pf>'* 'e» jouruaux de

Loiidrwi. a été inalade dindiKtstioii à prii pré» mut h- ti-uip»; t't M.

lirodiMir n'a pa» éfliapiié un seul iimtant aux i-ITit»* iucura'tU*!» dt' a

nullité chroniciuc.

ModitiotiM dunf lu iputition.

Quel a et»' 1«' rôlf pi-rsonucl de sir Wilfrid Ljiurit»rî

Eu «(Huuu' DU pt'Ut l«' réî-umrr «'ii (Umix panin'ap'»'*'*:

Désir uianitV.stt' df Ht-rvir U'« tins polititjui'-. du juinist^rt' Astjuith;

Préoccupation intonm- de déroln-r w» attitudes sur le» question»

vitales de l'en^pire.

Sur le premier point, je ne dirai qu'un mot.

Au banquet du ('on!tlitu^wn^tl Club, «ir Wilfrid Laurier décla-

rait qu'au Canada il était libéral (hum! n'insistons pa») main qu'en

Angleterre, il n'appartenait à aucun parti, ("est vrai dans le «en» (|u'il

a tour à tour servi les divers |it»>iivcrnement« au p<iuvoir à Lonxlres.

Mais cette anné<'. au sortir d'une «Hinférence de trois semaines où le

premier niini-itre canadien avait rendu au ministère radieal de 1»

Gmnde-Bretagne de» services constants et signalés, cette déclaration

de neutralité, faite dan» l'un des foyers <lu torysme unioniste, se tein-

tait d'une ironie et d'une impertinence délicieuses.

• •

Mais l'autre point est pour nous d'un intérêt plus immédiat.

Avant, pendant et après la conférence M. laurier a pris de«

précautiona vraiment extraortlinaires -pour voiler ses attitudes et ca-

vher au public la nature et la portée de ses actes.

Pourquoi tenait-il à ce point au secret des délibérations

î

Les exigences de la diplomatie et de la stratégie n'ont été que le

prétexte de tout ce mystère.

Pas un homme sérieux ne croira <|ue les lords de l'amirauté se

soient enfermés avec M. Brodeur afin de profiter de ses lumières, ni

^ue dans les rares inter\'alles de «•< crises d'indigestion notre joyeux

ministn' «le la milice ait donné des h'cons de stratégie à lord Robert»,

à loni Kitvhener ou au général French.

(1) Cet srtiele s psm !• 28 juillet lOll.
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Non. liii ruiwm du mvn't, «-V»! In miint.' <i(> n\r Wilfrid liHurU'r
df lHii«M>r f«;iinHÎIn'. avant Un |ir<M-hain«N t'Ir-iiunM m v»ritHl»l«' atti-
tude.

l'n joiitnal uuKiaiM Irè» \.'uu rvim-mni'. le V'/rk-tthin I'ohI. a iimn
U' doi»rt mir la plaif lorx.itt'il ,i dit i|iic "M. As.juith avait li«' ia «'un-
** tVri'iif»' au Mwret almolii (MiiiiTiniint l'jittifudi' du Canada tellt» (|ue
** rt'pn'wntéi par xir Wili'ri.l Laurier;" .t à un autre nimnent ipie la
erainte des nationali^teN canndienH liMUtait viMihleuient le premier mi-
uiMtre.

La preuve ia pliut patente de »<;n dénir de n-nter dann le elair-
«Iwi'ur. .M. I-rtiurier vient de la donner en attendant «pie M. Mmik le

poUHRe IVip.V danN les n-inx pour produire le rapport ennipiet de la
v«nt'é renée rendu publie à Uuidies depuin ipiinxe juus!

Ih' premier minintre ne fera er« ire à per «.une ,u dehors de son
troupeau d'eunucpies qu'il ignorait ipie le nipport fût |>ul»!ié »\ Lou-
dr»H depuis le 14 juillet.

(liuoiî le Ni'stor de la eonférenee. !,. phis KiHn<l homme d'Ktat de
l'Kmpire, ainsi traité par-d»'mous la jambe v\ par ees minuseules po-
litieiens aiif^lais «piil a si bien matés ei roulés! allons done!

I^a vérité, e'est ipie le rapport est arrivé à Ottawa depuis plu-
sieurs jour», que lord (Jrey l'a jcardé soijrneuseinent et cpie M. Lau-
rii'r s'»»*! bien ganlé de le lui demander avant d'être forcé de le pro-
tluire.

Kt eonibien d'exemplaires produira-t-il î

Pas plus tard qu'hier, je fai ais «lemantler à Ottawa un exemplai-
re du eompte remlu résumé, publié au jour le jour par le Tinu.i et
imprimé en livre bleu par le gouvernement britanniipie. On me ré-
pond qu'il n'y en a cju'un exemplaire à la biblioth^<pie!

Voilà bien «vaneés bs malheureux eanadiens (pii vomiraient siri-

vre pas k pas la route triomphale de leur premier ministre!

• •

Et pounpioi tout ce mystère et* répugna n<-e:t, ees rHards à lais er
eonnaître ia v.irité?

Les déi'isions les plus im[>ortantes ne seront pas dévoilées même
par le eompte rendu définitif; elles r«*stent enfouie, dans les "areane»
de l'empire." dans les reeoins ob}t;-ur8 du eomité de la défense. Et
sur toutes les autres questions l'attitude de M. Laurier a été si peu
eompromettante. si habilement omloyante!

Mais e'e t préeisément ee tpje le premier ministre ne veut pas
laisser constater de trop près De tout temfw. M. Laurier a pratiqué
avec un rare suwès. le jeu des pow-s majestueuses, des geates nobles
et des formules solennelles pour couvrir le vile de sa (lensée et l'op-
portuni-iuie de sa politique. Dans ce venre il est vrainient menei!.
leux; et peut-être n'a-t-il jamais déployé autant de s uplesse et d'ar-
tifi.e que sur la scène de In conférence de 1911.
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MhIn par contre. M. l^iurifr ne toiiilM' pHH duriM l'cmMir t'oiiiiiiunc

aux ciiiiMMlifiM Miir le retour. Nulle VHiiité m'nile n'itveuKiii» mh clnir-

%'oyHliee. Il n'ignore |>HK (|Ue noii jeu et NeH UuiyelH m'um'IU rapide-

ment et i|Ue l'éloi^neinent et réeJHt faeticf Hunt plUN <|Ue JHUIHÎh n«'-

(•<<NHMireH pour entretenir l'ililuMion «l'un publii.* Majté. il redoute plu«

que tout (pi 'un (M'il iniilHcret pt'nètre dans leM eouliNM*H et ne dévoile

IvH NccretN de Mes ntHipiilhiKiit. l 'intimité décevante de m s perrurpu'H et

de NCN eoNtunieH niidti|>le<«.

\a'h iMonteurN de la pièce ont enIrepriH de lui fain- snliir l'épreuve

âm priM'haineM électiouH dann une poHture liéroïi|ue. Un ont t'al>ri<pié

de toutcN pièce-t une ncène iMiauinnire «u'i leur inaitre joue le rôle d'un
donii-dieu. iwiuvant nm patrie dcH irrifTeN li'tin inonMre dévorant. Ce
montre. l'iiiiipérialiMiue, IIh en niaient l'exintencc lonwpie leur tiéroH

•Vn faiHwit le complice et le i»ourvo.veur. Aujourd'hui qu'il trouve

profit à faire weinl>lant de le <-oudmttre, IIh en c.xatrèrcnt le» traceti et

leo euduiclicK afin île mieux préparer le décor de la Ncène et la poHe du
•Huveur.

• • •

Kn réalité, le rôle <le .M. Laurier, à la conférence de 1011 h été

heaueoup pluH effai-é (pj'aux réuuiiuiH de 181)7. <le VM)2 et de lî)07.

8on attitude a été toute pastive. il n'a pri» len devants ipi'en d«'ux

eJreonstanci'H : la nuMlification des trait éi» de comuierce et la proposi-

tion d'i'ucpiête 8»ir Um ressources naturelles et le commerce tie l'empire.

Sur la première tpiestiiui. on l'a vu. il n'a fait (pie " prùr le gou-

vernement de Sa .Majesté d'nitatin r tf«.<< nujiHialinus" afin «l'obtenir,

si poimil»le. (pie les colonies soient déjfatré«*s des traHi's iri^inittit.

Non-seulement est-il resté bien en iie<;« des» résolution.s de 1H97

et 1007 mais il n reconnu par le texte même de sa motion, l'autorité

absolue du (fouvernement britnnni(pie en cette matière.

Sm le dt iiNièiiie ui'iit. il ii très li:ibileme!it lan-é la conférence sur

une tangente, afin d'éviter à i*es alliés de I^imlres rtnnui d'être for-t'»

de »e prononcer sur la (piestion des tarifs dv faveur et à lui-mêuie le

déaaffrèment de se fain' poser des ipiestion-i indincrèt»*» sur la m-i-

proeitê.

En dehors de là. le premier ministre du Canada s'tM halntuelle-

ment déroln' derrière bs représi'ntants ties autres colonies.

Ija seule proj>ositioii véritablement autonomiste (pi 'il ait appuyée,

c'eut celle de sir Joseph Ward. rét-lamant pour h»8 colonies des pou-

voirs plu» étenilus sur les lois (pii rétri-isent la navigation et le eora-

men-e maritime. Mais A eux deux, ils n'ont pu entraîner un «»ul des

autres membres de ia conférence—sauf M. Brotleur qui n'avait pas

droit de vote et qui croit tout de même (pie c'est voté.

yi. Laurier s'est élevé a\' • o-tentation contre la formule de l'im-

I>érialisnie intégral—le Conwil de l'Empire—dont personne ne vou-

lait. Il en lire le motif d'un beau déeor et d'une scène émouvante

d'amour pour se» "chers compatriotes" de Québec. Mais il néglige de
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Ij'iir ilhv «iti'il (I .'jthI

HtTi-Hinhir liH <Miloiii«>H iIi-h iiitl

«hii iiitritriK"* <I»'h K>*iiv«rui-iirH ciifi-fjtr

mntiun |>rit|Mm{iiit tU- fnhr iIi-h iiiiiil

«•iiii>tit f«Miil>Htlii h propimitiou Ih pliin prit|iri' k
iifiitMM .»'cii*'tf'. tiu lliiri'Hii l'oldiiiHl l't

vIliiiltH :-.)»• veux pHrIir (le Ui

H fomiiii»«mirii» U-n nimiU inifriin'-

< n l'iiiiiliic,^.

lii pnipo-itiiiti

diiiiri'»* .ntn' \*-s niitorittM iiiip»'iialt'?t 1 1 I«m Kouvrin. un nf>« «I

.McttHiit iiii raiicHrt mi flrn- attitml.- •!•• l!»o.| ,iir If /»•,«/// „iuk
/minr. Il s»- pronnric»' on pjtrri!»-»» (muiIii' Ih paiti-ipjiliMi iii>H i-itlt>iiii-^

Hiix truilts iiiipt'riHiix hoiis pn'tfXtf (pi'il »«• v.mii pa^i t'tri- «ntiiiint'-

«Ihiih |«>h jfihMTfH *!«• IKiiipin'. S< s partiwinM en tin-ut la iiiatiiT.- il 'un
liyniiH' ilf Kl«»ir«'. -Mait» l«" Ifinlfiiiairi il voti* tii niU'ii -i

ipi'il a fniiiltHttii la vrille.

Il t'ait haliilt'iiitnt r.'païKlri' «iaiiH Ich joiiniaiix di- humlrt'H ipii> le

raiiHiia ('iit»'n;| H'wtt-r iiiaitrr di' d/'.iili-r à ipnllcs ifUciiiH il pn-nlra
part

.
piiin. (iiiiiM II' »».fH't du roii.it»' de la défi'ii-..'. il m- fait ou w laiitM»

impair i-c faiiM'iiMH /mu's ipii iiiaVrt' la dii|icric des « xtfH i>ii rni-
lité «i.uiiu'ttfnt de plus CM plus la inariiif fjinadiini'
ilf l'Auiirauff anj^laÎM'. Il i-oiiclut t'jraU'Micn! avir '<,,

rnti'ntc Hi'-rèti' ai^suraiit l'unité dix tur-in iuipi, .:n,^

gut-rr»'.

lis (il iMsiunH

lialda»' <inf

I. l.-u.!l

• • •

1 'ill - •< >(•.-

H '1' nalisli S ',

;!':•»,> nt

M. I^aurii'c distait à non retour- qu'il alla!) >'iliii

ta |U«'K lies '•jinirim iiiipérialisti's" et telU*H dv " j'i-!

léf premier ministre pratique l'antithi'se près pu .u

Viet r IIuK". Mais, lunnne les couiparaiH.uiH. le» ;îiit

MUUVint juHtes qu'A Mliiitié.

La eonduite de M. Laurier à LondreM. ne sati fait m U> uupéria-
linti-i ni les nationalitites. e'ent certain. Mais ee n'est pat parce qa'elle
est trop impérialiste pour Ifa una et trop nationaliate pour U»* autres,
(''est tout Mimpieuu>nt parce (pi'elli' n'e»t ni lune ni l'autre, ("est
parie qu'ell«« n'offre aucune solutiin satisfaisante lointaine ou pro-
chaine k aucun iWs |>rohlènii>K ipii s'impoeut à l'attention des peu-
ples divers de l'empin'.

Cette atttitude «^t sans doute fort habile au point de vue des tai«-

trques politiques de M. Laurier. Klle lui penuet d'être k l'avenir ee
qu'il a été dans le pa se. tour k tour impérialiste ou annexionniste
partisan du stafti i/no ou champion de l'indépendame. proteticnniste
libre-échanuiste ou réciprociste.

M. Laurier a pu. dans le passé, jouer tous ces rôles avee beaucoup
de^ succès, récolter «b-s applaudissement >. des fleurs des rappel» et
même des renouvellements de saison. Mais à mesure ipie la con»-ience
et la virilité nationales se développent et s'affermisN'nt, le peuple ca-
nadien comprenil davantaf;e ipie ce^ graves pn>blème8 se rèjflent ail-

leurs (pie sur la scène misérable de nos luttes de parti et ipie l'avenir
<''<|n<' n«ti<'n ne dépend pas principalement de l'éRoïsme. de la ver-
satilité et des triomphes personnels d'un seul ^lomme tînt-il le premier
rôle et fût-ii le plus charmeur des artistes.
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InipériuliHtes et iiatioiinliNteH 8iD(î'n>8 sentent, eu effet, que le
momeut e«t venu où ee» ({iietionh vitale» doivent *e |H»er nettement au
Canada uonune dans tout If reste d.» l'empire. E«t-ii étonnant qu©
l'houime du "juste milieu", des ' eompromis honorahles", de la faus-
se eoueiliation et pour tout réminier d'un mot: le jMmtife de l'upiMirtu-
nisnie intégral—In seule d(M'trine ù laipiellc* il ait jamais eru—voit
venir la fin de son rèffiie 7

Il n'a nulle raison de »«' plaindre et de erier k la pernéeution.
Nous aurions également tort «le le MAmer trop sévèrement, Kn somme
il suit sa voie et il arrive à m tin. H a été. ipliis (j'ie tout autr«. le créa-
teur de mn système, de .se« HUf.èH et tie sa gloire. Il ««t aujourd'hui
l'inatrument de sa propre dévliéam-e. Iieaucoup plus que les "jingot
impérialistes" et les '"jingos niitiimaliHteH."



APPENDICES
Arrangement relatif à la flotte Canadienne, conclu

à la Conférence de 1911 (1)

1.—I^ «ervirp nHval et !»•» for.o» <lii Doiniiiion <lii (aiiada t>t Ip l'Austrnl»
•eront exfluMivcment hou» Ih .lirection ilo l.'ur vuiivi>riii>iiM-iit r* tif.

..—L eiitrainpment H la •liKiiplinp i|eN forii»» iinval«>N ilox •' l»omiiiiouH''
m-ront généralement le» inêniPH que im-ux .le la flotte .lu Kovaume Ini et, parentente, le» officiers et l.-s liommeN .le ..-h flott.-s |.ourr.>iit .^tr.' .'.Iihiib.',. avefeeux qui Nont hou» la iliri'ction .le l'Aniiraut.'- anjrlaise.

nf ^v^.^"*'' ""V'^" tlf<'haque "Uominion" liisKerunt h rarru\re le PAVfl.LON
«L.AiN(

,
Hviii lole .le I uutorit.' .I« la Couronne, et à l'avant »e |>avillon .lu l>o.mi"ion auquel ilx n|i|>arti.<nnent.

^^T''^''
KoiiverneMientH .aua.lien et auHtralien auront leur» ntation» navales

|.Hrti.-uli..reii tel que convenu et .l.'t.'rmin.'- .le te.u|.« à autre. I^i .•...lui,. A .lé-
finit le» limiter .le» xtationii .lu Cana.ln et la ..'.Iule H .-elle» .les Mfal..,ii« .le
J Aitutriiiio.

.'».— (/uan.l le« xouv.'rneinent» .ann.llen ou aiiMruli.-n vou.lront .'iivover
leur» navire» .la n« le rente .le I Kinpire Hritanni.|u.. ,'i l..,rH .le l.-ur, stations
re«|^ctive«, il» devront en notifier rAmiraut.' an^-lai^..

«.—yuan.l le» Kouverneinents .ana.lien ou australien vouslr.uit envoyer
leur» navire, .|an>« le, p.irtn étranger,, il leur fau.lra t.- .-..nHentenienf ,tu tfo.i-
vernemeiJt nn,Wlrlal. afin .,ue relui .-i fan-e ave,. I,. Koreiun OlTi.e le. arranue-meat» né.e»H«,reH, .le in.'n.e que .-ela ne fait |...ur le, i.aviri^ .le I.. fl..tte an-

fef'r<»f'fi.-e"''"'
*** ''*" '" ""'"'*'*' "••'**• *°*'"® l'Amirauté anglai»« et le Po-

1. ,/-T ''""'.'"'' *»"•' '•'•• navire» .l'un Dominion »eront .lan» I..» port, ..trm.-er»
I offLier qui I..» .omman.lera .levra envoyer à l'offi.ier .omn.an.la'.t . n .lief .leeette station ou à Amirauté anglai»e un rapport .le leur» agi»»ements. I/offi-eler commandant un navire .1 un Ih.minion, |«.n.lant t..ut le temi« qu'il »eradan» le port étranger, .levra .diéir h t..u» le» o^|re, .,u'il peut rerevoir l>i
gonveriiement du Boyaume-Unl. guant à »a eon.luite pendant e, affairée
internationale» qui peuvent «urgir, le gouvernement .le .-e I>.,minion en sera
tenu nu curant.

8.--l/..ffipier comiiMndant un navire d'un ".lominion" qui devra faire
halte .lan» un port étranger »an» avoir fait d'arrangement» prén al.ie,, »oit àcau»e de la température, de dommage» ou d'urgen.e, fera rapport -le »on arriv#e .lan» ce jnirt et de »e* rai»on» de faire halte au c.miman.lant en chef .le

ÎTÎ fAî.i"".«".* ' Amraut.S et OBBIKA. TOIT LK TE.MI'H QVW HKHTK
2^ ^it^,l'

*' **^**'^ BTKANUKB, A TOUTE lN8TIU!(Tl(i.V QU' L POUR-

«B» BBLATION8 AVEC LlSâ AUTORITES DU LIEU. U -domïloa'^u.
quel apiwrtient ce navire an »ara informa.

l'«/?uT.?1!"'\
""."/'"•.''" rAmJrauté rencontrera un navire de» "dominioaii",

i. ;iril .
^ .'

.
*'

f"'°" .'* .'•"»' "' •*">'* •*• "onimander .lan» le» affaire*de efrémonle et «lana le» relation» sociale, internationale», ou quand il v a dé-

Sïi «Jul. !" •'T""""''
""•' î''*!'"' '*• '•

r*»"^'»'' •>« diriger le» mouvement*

tStî motine.""* **"* **"*
" ''**"*'* *^* «ooi»érer en vertu d'une e«.

(I) Vçnion français* aakii«« ^r i* "OunniA" !• "9 'ss'Mai î9ti f --»-« -;«*»
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"^-—r)nn«4 loM |(ort«t ^traiipT», offici»'r U> ]>]nv ini6, xcloii !«• ranj; aura :o

conimamlenietit, rnain il m» devra |>ap agir «Je mnniî^ro k contrecarrer l»'» onlrea
que le )ilu* jeune p«Mit avoir re<;ui. de son gouvernement.

11.—(juauti un "«loniinion" veut former une cour martiale et qu'il n.' peut
trouver un nombre Huffisant <l 'offieiern |K>ur lu former dauM la marin.' .lu 'Mouii-
nmn"'. l'.Xmirauté anjrlaise, » on I- lui •IcMiiiitde, jireinlra »e-< mesures imur
com|iWter la rurmation <te eette cour. 8a Majesté en co i»»-:! et le gouveruemeut
de» "dominion»" prendront den mesure» pour d«^finir dan» quellex conditions
l«'s ofriciem de» différeiitit "domiiiionit'' pourront «iéger en cour martiale com-
mune.

)-.—L'Amirauté' anglî.iHe entreprend de prêter aux "dominion»", pendantm période de dévelop|>ement île leur» martm>!i, à de» contlitionM i\ déterminer
pluH tani, tel officier MUpûreur (fîuu olficer' et teU autre* officiern et teJH
hommcM dont il» |>ourroni avoir heMoin. Dai m le choix, on donnera lu préfé-
rence aux officiera et aux hommes venant du "dominion'' ou qui ont dex rela-
tion,* avec le " tominion" qui lei demamle, uiaio IN devront tous être en ser
vice militaire.

I.'l.— I^' service des officiers de la flotte anglaise qui prendront du service
dans les flottes des "dominions" ou des officiers de ces floft.»* qui prendront
du service <lans la marine nnalaisc compteront à touf.-s fius que de droit | o ;.'

les promotions, la paie, la mise à l;i retraite, tout comme s'il fut fait dana lamanne où ils ont d'abord pria du service.
1».-—Afin de déterminer toutes les questions de préséance qui pourraient

•e soulever, la liste navale "lonnera tous les noms ».t fixera leur préséance par
date lie leur commission originaire dans la marine anglaise, canadienne ou uua-
trahenne.

l.V—Il est déairnble, <lana l'intérêt de l'efficacité du service et de la coo
peration, i|ue r.Vmirauté et les gouvernements des "Dominions" fassent, de
tenxim A autre.des arrangements, en vertu desquels les navires des ' • dominio'.n ' '

prendront part aux exercices de In flotte anglaise, ou à tout autre entraînement
cousiiléré néceatinire et qui «e .eront sous :« c.miman<lement de l'officier ivant
droit de préséance (Senior Naval Offieer). Au coura «le ces exercices les navi-
r«i aeront son» le commandement de cet officier qui, ce|K«ndant, ne devra s'oc-
cuper de la régie interne des navires des autres flottes que la sienne qu'en au-
tant ou il aéra absolument nécessaire.

lA.—EX TKMI'8 DK (JI'KKRE. (^UA?X> UN 'DOMINION" APFAMIH A LA UiaiH>8ITION l>K LA.MIKAIITE ANOLAIME UNK l'AKTIBDR HA MARINE UB (Jl'KKHK OU TOI'TK AITRK MARINE LE8 NAVI
SiîS,.''''*"^'^'***^'^

PARTIE INTEfiRALE DE I^ FLOTTE ANGLAISEPENDANT TOUTE LA DUREE DE LA GUERRE.
17.—Comme les "dominions" ont mia en vigueur dans leurs marinea lea

ri'glementa royaux, lea instructions de l'Amirauté et l'Acte de la discipline na-
vale impériale, l'Amirauté et lea gouvernements des "dominions" communique-
ront ea una aux autres tous lea changementa qu'ils se propos,>nt de faire dana
ce» réglementa et dana cet acte.

Cédule A. — La station canadienne de l'Atlantique comprendra les eaux au
n«.rd du trentième degré de latitude n.ird et h louest du méridien du quaran-
tième degré de longitihle ouest.

Iji station canadienne du Pacifique comprendra les eaux au nord du tren-
tième degré de latitude nord et à l'est du méridien du cent quatre vinirtiéme
degré de longitu>le. "

Uédule II. — (Cette cédule définit lu zone australienne.)
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Résumé du Rapport du Comité de la

Défense Impériale

> roduit k la Chambre des Communes, le 29 juillet 1911 (1)

• ^ T", ": "\Vâ l"""'""'" I"" ''• >."''"'Tal Mir \Villi„m Ni.hoUon. oliof ,l 'Etat-majf.r g6nfitHl .lo I Empire. Il v «vi.it .les .lélév'uén préseuls ,1e in «ironie Hre-
tiiKM.'. .11 (ami.lH, ,U. I-Aus.nili.. ,|,. lu \<.uvHI.. Z.'.laii.lo, .-t .1.. la .onf.'^l^ra-
ti.in Mi.Infri.Hme. I,,n .I,'Ii''«u,'* .^Ula.li.•ll^ ,'.tai,'it - r Kr...|,.ri,. VV H<.r.l.'n mi
imtr.. -le la iiiih,-,.. I,. .na.i..r-jni,u.ra! C. .1. MarUeiizi... .•h.-f .l..| Ktat iilaior
K#i./.rH .ana.li.-n. ,.t Ir <-,.i,.n..| S. lircîllKS. .lôp,,,,'.. „ff,..i..r ,.r<i|M.<. „„ .ér-vu-e mihtnin' .le^ <h.>m tis <!•• fer.

"!)««ux «(•aiieei* «euleniont furent t«'nu»>!- les 11 ot 17 juin.

"CHJ<>l>KK.\TIO\ .MIIJTAIUK'

(juaiit à la )-oo|N*ratioii ilcx for,
boril reconnu qui' U>». r«*|«r,'^fiita!it« ,1

<l

,lf la ili'fpiiHP iiiiiii'-riHii* <l,' llMi»», iirit

«itK.n .HUivante:—••(•|ia.|M,. ,.art ,• .|.. rKaipir,. om .|i,i„,^.'.,r à
tellf mHni^n> qui la romlra .-apahl

>'!* militaires <!,< i 'Kiii|iir,>, !,• comit,
'!" l'""^«''*'*'o">' autonoiiu'?*. à la ,-oiif,'-rcn,-e

10-

'Ift

siKnifi,'- I,.iir a<lh<''Nioii K'-'^thIi- à la |.ro|

la ,i!'>f(>niM< g«''M,''ral«' ilt> IViiipir,». ° '

I-

•', «i flic !<• ,|,'î,(r«', <l,' |>r,>ii>l

l>r^l«B rpr

r,' a part ilatiM

arruitK«'m«Mit» rt'qui» pour ra,ilit.'r la . oop.'-ration .I-h 'lor,

Il ,-onH,'.,|u,'<i,'i'. If ,oniit,' .1 '. -i,!,- ,,hp |,.„

pire relfViMit ,l»'>, ,l«v,»ir^ .|

•'S iiiiiiti

loMquflloH upt^riMit (,ou>* lf> onlrfs <l,* I

,•'. >,'.ti,iiis j.K-alfH s||. ITtat iiia.M'i tif-

-If Ifm-
iif r i! imprfirial,

municatioii av<>c la Hffti
p,iM?<e4!«i,>iis MeroMt r 'pr^'xet.tffs

Ifuru Kouvprnfiiifnf!* rcspc-tiff. , j vu ,om-
011 ,,.|itr«lf ,lu Bureau ,lf la «iuerrf. ,lan^< l,-,iuel In»

L expansion .1.. IKl.-.t major K«'ii,'rHl .le l 'Kmpirf et lo .l.'vnloiwfH attrihutM of.-u|ia nut'oi I "atti-nf ion ,|,'h ,|,'.|

Ktat ma.ior esiiite ilepuiit ,lfu.\ an» i\ peine et

.
peinent ,lo

KUvn. On fait reniar,pi,T ,uie cet

nable «l'en exiger un progr^a coniiidArahl
qu'il ne serait pa« tr,">! raiMon

i/Ktat-major |;én«'>ral ,1e rurniiV' allenian,le. da
existait ilepuis plus «l'un ilemi !.i,VI

nH sa présente ,oiis itution,

1 .^....
'" "^"•'' M"*' "" valeur iMit t''tre i>roi\,'i> un

x.eux le .., ans. lors .le In n-eente ,ampaune -le Man.hhourie. '• Mais aiou-

" i^;!riî:;r:,r^;:;^:r:;.:\i;:-^'^^"'"'''' ••"' '••^'«-•"•*- »'^"'^-' •>«

rieu.ë.ne,^t'y^Vrii'''
'*""?•"" ''•• I ••:'"•• maior général impérial fut mi.e ^reu.en.ent A I étu.le on s'aper.;ut qu'il fallait plus .l 'ente te .l.'.fi. ie sur lesdifférente points Kn ......M'..p.en. e . un .l..,ume„t s'„r les ...mlitions. î a.Ve JU

Î!^ïr.TJr"'""""'' ? l-rtnanents ,| 'offieiers entre l'armée régulière et e"

Se aU"",iv ' • *" '"'**'*• '•" '''"••»""* 'i-i'* 'in Colo„ Lr^iVTcf fou

erdt'.«n"nt iat^téT.::»''"*'"*'
'"^""•'""^-- ''«*" Pro|K,.i,ions eontenur', dan.

L'AS^trà iê ,. '.M "•' *'''^'"'," ••" /""'•UH' par le Canada et la Nouvelle-Zélande,

du SÏÏ a iéela,/^ ,r"7r,';'^ -» '« Kouvernement .le ITnion le l'Afriqueuii^sjuu a aeciare qu H n était pas en état de prendra aucun engagena-rM h pré-

(1) fndull A» la •rttf Pw..", dOii.w,, ai JhUIh 1»U.

y^ST'

'rtîK l|l II i llljmillliT-ttlililfg-^fmtn J».»ir'fMa.rJari.»sir«»-it»ri«ijiii«t»»i»«j--^yr«B»!«»>M«: m. ,i«ii
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'CE QUE LE CAXADA A PAIT"

'ff>'>^ryui^^^^^^^^^ général con,,««é dwmajor G P.iey. directeur df. oÏÏration. .ri""'*'"'
'"''•*' ''" '•<^««t-n..jor;T

•.; major T. 1,. Woo. I l^c.Sl'HXr''""' ''", *"'"''" •"'"•«'"« Sôiï' ijIn. requête a été fait. |^^^ l 1^ t HiVVfT'/'"^;''"
"" '••"'"«' "> "î-'^*

d.nt le, '>uZiZuSJ7e;:rcZ:rzTr' '•"^ ^^^ iS^- "». i;. :: x^^de laquelle le (.'onm-il .le UMiîrei
'

i . t' V" *"*•"'»•' " •'»•'• 'O-clue envértu
t!...

.
,.1.., conformes „..; «on.^ ^^ t«le"".

„" '*? '"'•"»''"-' *"^"t«*n*- q-Ï-Con«e,| de l'Armé..; et l 'on ajoute ouJ?.'T " '" '"' """ ""V'.v.-eH .,ar '„manure .ati«fai.ante. " Ka ,!^ ;reo„..irn..7"** ""'"«"""••'t fonetiinne d'une.our le .ômmandement. le rnmïr Tt' i^ . ?.
'""'""*": •''«»'"'*««' de tactiZ

offleien. dan. tout I'Kinpir9,-,,roirrè. nni «1 "•"'"""''•' de formation àes
t.on marquée dan. l'édueîtion mStSi^" ' *" •**"" '*'"^** "• *»«ior^

" K^i-'i.^"
."^'^"^ d'édueatlon de« ottiVn ou iT '".P'^J*»* J*^ défend

le«que»!e« lex .eetion. locale, .le l'état m«- !2 x"
?"««»'«'"• «imil^re», Kor

d aviser leur- Kouvernement/r^ltif, « '^"*"'' ""»'*''«' »«•" «•«••r>es

;;
«era.t p.. le War Offiee „i le K.e;»*^»^!"'^ T ''" "»>*• »W«
" ivr î?;,.^é* ^'orr*^'•" wri-tr^iti^te*^..

•^'-'^»'- ^-^ «"••••••

;;
.vi^éî^uV':^^-^ auraient besoin d'étr-;,l *t«t.major général imjéV^l/dîSle il

'
1

''"•' -"" "•*"""- locale. «KW^'" |.-r le canal «uK.ri-i a"? «.JL 7 "V "^"V*
*»"' '•'»« «» War

*tr. e,pr.mé«.. ,t i, ..urra.. e„^S;:rd;'•; ^rfuionT"**'-
""""*-»




